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Préface
            


La brève histoire de la pensée politique en islam contemporain de Mme Constance Arminjon est un ouvrage de synthèse qui sera très utile aux étudiants ainsi
                     qu’aux personnes qui sont interrogées par la persistance et le renouvellement d’une
                     pensée politique spécifique dans cet univers. Articulé à l’ensemble du monde dit « globalisé »,
                     l’univers musulman exprime sans cesse les éléments d’une spécificité, voire d’une
                     résistance, à un système de normes et de valeurs mis en œuvre à partir des expériences
                     occidentales du politique et de leur propagation par des institutions internationales
                     qui en sont largement le produit.

Ce phénomène apparaît principalement aux yeux du profane, et à travers les feux de
                     l’actualité, comme porté par une mouvance islamiste radicale qui depuis le début d’un
                     siècle marqué par les attentats du 11 septembre 2001, s’est exprimée par les violences
                     du jihad – aussi bien contre l’Occident que contre les régimes d’un certain nombre
                     de pays musulmans eux-mêmes ainsi qu’en opposition à des sociétés civiles et autres
                     minorités parmi lesquelles débusquer et massacrer les « apostats » et autres « infidèles ».
                     L’expérience d’un soi-disant « État islamique » à cheval entre Iraq et Syrie, proclamé
                     à Mossoul en juin 2014 par le « calife » Abou Bakr al-Baghdadi, en a représenté l’exacerbation.

Ce n’est pas à ce phénomène lui-même que s’intéresse le livre que l’on va lire, mais
                     à l’évolution en profondeur d’une pensée politique islamique qui lui a été préalable,
                     notamment au long des XIXe et XXe siècles, et dont les débats internes et la diversité sont précisément restitués –
                     alors même que le jihadisme privilégie une lecture univoque et littéraliste de ce
                     corpus. Au départ du processus intellectuel et juridique que restitue finement l’auteur,
                     il y a le défi d’une Oumma (« communauté* des Croyants ») convaincue de sa supériorité religieuse et morale qui
                     se sent soudain, avec la révolution industrielle en Europe et ses conséquences planétaires,
                     en situation de faiblesse, marquée d’abord par la défaite militaire, prolongée par
                     la colonisation de la majorité de ces territoires. Le travail de la pensée politique
                     en terre d’islam va s’efforcer d’en rechercher les causes et d’y remédier, selon des
                     modalités et des processus complexes et articulés dont Mme Arminjon restitue les lignes de force, dans leur caractère pluriel et souvent contradictoire.

Parmi les caractéristiques originales de cet ouvrage, il y a la connaissance qu’a
                     l’auteur à la fois du sunnisme et du chiisme, traduite par sa connaissance des textes
                     rédigés aussi bien en arabe qu’en persan, ce qui restitue les clivages entre les traditions
                     intellectuelles concurrentes qui ont fleuri sur les décombres respectifs de l’Empire
                     ottoman et de la Perse, mais met aussi en lumière leurs congruences dans le temps
                     et les influences mutuelles.

Un autre intérêt du livre réside dans sa démarche rétrospective. C’est en effet à
                     partir des apories du présent qu’est remis en perspective le processus qui a abouti
                     à la situation actuelle : depuis les mouvements de réforme constitutionnelle du XIXe siècle jusqu’à la République islamique érigée en 1979 sous la férule de l’ayatollah
                     Khomayni en Iran ou à la victoire momentanée des Frères musulmans aux élections en
                     Tunisie et en Égypte notamment dans les lendemains des « soulèvements arabes » de
                     2011-2013. Mme Arminjon restitue les soubassements idéologiques qui permettront ces développements
                     politiques, à travers les vicissitudes d’un vaste débat qui circule à travers tout l’espace musulman traditionnel – de l’Université
                     Al-Azhar au Caire jusqu’au Pakistan en passant par le Levant, l’Iran et la Tunisie
                     ou la Turquie. Mais cette circulation intra-islamique se nourrit simultanément d’un
                     rapport à l’autre européen puis plus largement occidental, qui oscille entre complémentarité,
                     conflictualité et opposition tant existentielle qu’ontologique. À l’origine de cette
                     difficulté se situe la question de la place du religieux dans le fondement de l’ordre
                     politique, et de l’articulation entre la Loi telle qu’elle est dérivée des Écritures
                     révélées et donc sacro-saintes, avec la sécularisation.

Si la recherche de compromis a marqué principalement la période que le regretté Albert
                     Hourani avait qualifiée d’âge libéral – correspondant à l’émergence d’une société
                     civile indigène à l’époque coloniale qui préparera l’avènement des indépendances –,
                     ces dernières ont été prises en otage par des régimes autoritaires qui se sont réclamés
                     des idéaux démocratiques ou socialistes occidentaux pour mieux les subvertir au profit
                     des autocrates et les vider de leur signification. Cette situation, qui caractérise
                     la seconde moitié du XXe siècle, s’est accompagnée d’une explosion démographique qui a bouleversé les infrastructures
                     des cités, conduit à la massification du chômage, et développé une irresponsabilité
                     politique rendue possible par les effets induits de la redistribution d’une rente
                     pétrolière inouïe permettant d’acheter la paix sociale. Les processus dramatiques
                     de ces dysfonctionnements ont eu pour aboutissement un rejet général, dans la masse
                     de la population, des idéologies « séculières » et « importées », dont de nombreux
                     régimes autoritaires s’étaient réclamés (le baathisme, le nassérisme, le bourguibisme,
                     le socialisme ou le nationalisme en général). Considérées comme le simple masque de
                     leur arbitraire et de leur corruption, ces idéologies ont favorisé le regain de faveur
                     de doctrines politico-religieuses « authentiques » censées être justes et impartiales,
                     du fait de leur sanction divine, de la prévalence de la Loi du Prophète sur le caprice
                     du Pharaon. Ce dernier processus a été encouragé par les pétromonarchies qui s’étaient
                     réclamées d’emblée de la sanction divine pour rendre compte du surgissement des hydrocarbures
                     sur leur territoire et justifier leur usage patrimonial de la rente. Cet « âge islamiste »,
                     qui fait irruption à partir du traumatisme de la défaite arabe dans la guerre de juin
                     1967 face à Israël, se structure lorsque la guerre dite du Ramadan (ou du Kippour)
                     d’octobre 1973 et l’embargo pétrolier envers l’Occident soutien de l’État hébreu –
                     à l’initiative de l’Arabie saoudite qui s’enrichit fabuleusement en conséquence –
                     favorise et subventionne une pensée politique qui retrouve le primat du religieux.

Ce sont ces grands mouvements telluriques qui secouent le monde musulman contemporain
                     que l’on retrouve à travers les débats d’idées précisément restitués dans cet ouvrage
                     par Mme Arminjon. À travers la personnalité propre à leurs auteurs, leur formation spécifique,
                     la diversité des itinéraires, ils composent l’indispensable tableau de pensée qui
                     nous permet de mieux comprendre ce qui se joue dans le monde musulman contemporain.



Gilles KEPEL
 Directeur de la chaire Moyen-Orient Méditerranée
 à l’Université Paris Sciences et
 Lettres (PSL) / École Normale Supérieure
            







Introduction
            

Une histoire de longue durée


AU COURS DE LA SECONDE MOITIÉ du XIXe siècle, l’adoption de Constitutions en Tunisie et dans l’Empire ottoman inaugura
                  un profond renouvellement de la pensée et des institutions politiques en Islam. Par-delà
                  les conflits doctrinaux et la diversité des formes étatiques, la souveraineté avait
                  jusqu’alors été conçue d’après le modèle des fondateurs de l’islam, autorités religieuses
                  et politiques en droit sinon en fait. La délimitation des pouvoirs de l’État dans une
                  Loi fondamentale représentait une nouveauté qui devait être justifiée dans les termes
                  de la théologie et du droit musulmans. Inspirés par des principes européens, les premiers
                  textes constitutionnels transformèrent le cadre de la réflexion sur l’État tout en
                  s’y insérant.
               

Un long siècle plus tard, la notion de Constitution fait désormais partie du vocabulaire
                  politique des penseurs musulmans. Quels que soient leurs orientations et les pays
                  dont ils sont citoyens, ceux-ci ne s’interrogent plus sur la légitimité de la rédaction
                  de Lois fondamentales. Ils continuent pourtant de débattre de la source et de l’organisation
                  des pouvoirs ainsi que des missions de l’État. Dans leurs controverses et dans leurs
                  œuvres, la place du droit musulman dans le droit étatique est demeurée une question
                  centrale.
               

Les évolutions des institutions et de la pensée politique n’ont pas toujours été concomitantes.
                  L’élaboration des théories politiques modernes a tantôt précédé, tantôt accompagné
                  l’avènement de nouveaux États. Dans d’autres cas encore, les doctrines ont été conçues
                  à la suite de transformations juridiques et sociopolitiques survenues à l’échelle
                  nationale et internationale. Qu’ils aient été précurseurs, témoins ou historiographes,
                  la plupart des auteurs ont été mus par une double exigence : s’accorder aux changements
                  du siècle en demeurant enracinés dans leur tradition. Pour définir les fonctions des
                  dirigeants, les rapports entre l’État et la religion, les droits et les devoirs des
                  citoyens, ils ont certes pris en considération les besoins des sociétés de leur temps.
                  Ils n’ont cependant pas cessé de se référer à un héritage multiséculaire. En vue de
                  concevoir les formes de la modernité politique, ils se sont inscrits dans une histoire
                  de très longue durée qu’ils ont interprétée dans des sens différents. Ces divergences
                  ne procèdent pas seulement de choix propres à chaque penseur ou courant de pensée.
                  Elles découlent aussi de conflits remontant aux premiers temps de l’islam et qui ont
                  façonné conjointement les mémoires collectives, les visions de l’histoire et les théologies
                  politiques.
               

S’il est impossible d’être exhaustif dans ce bref ouvrage, il importe d’étudier parallèlement
                  les renouvellements des pensées politiques du sunnisme et du shi’isme duodécimain(1). Ces deux branches commencèrent à se former peu après la mort du prophète Muhammad
                  en 632, à la suite de divisions sur sa succession. Quoique l’islam sunnite ait été
                  et reste aujourd’hui la confession du plus grand nombre des musulmans, l’islam shi’ite
                  duodécimain est majoritaire en plusieurs pays du Proche et du Moyen-Orient – en Iran,
                  en Iraq et au Liban. Il est également bien implanté dans certains pays du golfe Arabo-Persique
                  de même que dans le Caucase et en Inde. Par ce modeste effort d’histoire comparative,
                  j’aimerais contribuer à clarifier la distinction entre des préoccupations communes
                  à l’ensemble des penseurs politiques musulmans, et des thèmes et modèles spécifiques
                  à chacune des deux grandes branches de l’islam. À titre d’exemples, le califat* est
                  resté jusqu’à aujourd’hui un paradigme structurant de la pensée politique sunnite
                  alors qu’il ne constitue pas une institution de référence pour les théories modernes
                  de l’État shi’ites. Inversement, celles-ci reposent sur des interprétations du rôle
                  des douze Imâms*, lesquels ne représentent pas des modèles pour les auteurs sunnites.
               

 

Avant de retracer les grandes étapes de l’histoire contemporaine de la pensée politique
                  en Islam, il convient donc de passer en revue les héritages doctrinaux à la lumière
                  desquels les auteurs n’ont cessé d’appréhender les principes et les institutions politiques
                  modernes. Ces héritages ont constitué des cadres prégnants jusqu’à nos jours. Cependant,
                  les traditions ne sont ni immobiles, ni monolithiques, ni univoques. Si aucun auteur n’a pu faire
                  abstraction de sa propre tradition, chacun l’a reconstruite à sa manière. Ceux mêmes
                  qui ont invoqué la permanence de la tradition pour refuser les changements ont à tout le moins intégré progressivement
                  un lexique nouveau, quand ils n’ont pas été de paradoxaux innovateurs.
               

À la fin du XIXe siècle, la découverte des droits et des régimes étatiques européens causa une rupture
                  majeure dans les conceptions juridiques et politiques du sunnisme comme du shi’isme.
                  Partisans et détracteurs du constitutionnalisme durent statuer en fonction de la théologie
                  politique de l’une ou de l’autre branche de l’islam. À la suite de la Première Guerre
                  mondiale, la fin des empires, la création de nouveaux États et des processus de sécularisation
                  modifièrent profondément les conceptions de l’identité collective et de l’autorité
                  politique dans l’ensemble du monde musulman. Pourtant, les théories politiques furent
                  davantage inspirées par des événements qui touchèrent les deux communautés distinctivement.
                  L’abolition du califat en 1924 marqua un tournant décisif dans l’histoire de la pensée sunnite, mais eut peu d’échos chez les shi’ites. Quelques
                  décennies plus tard, l’instauration en 1979 de la République islamique en Iran entraîna
                  un essor sans précédent des théories de l’État shi’ites. Les évolutions doctrinales
                  respectives du sunnisme et du shi’isme au cours de ce long demi-siècle seront donc
                  abordées séparément.
               

À partir des années 1980 et surtout des années 1990, la notion de Constitution a cessé
                  d’être controversée. En outre, la plupart des penseurs ne se sont plus préoccupés
                  d’édifier de nouveaux États mais de perpétuer ou de redéfinir des régimes. À la lumière
                  des évolutions internes et internationales, les rapports entre le droit islamique
                  et le droit étatique ont été reconsidérés, et les questions liées aux droits de l’homme
                  sont devenues des thèmes majeurs de la pensée politique islamique. Pas davantage qu’auparavant,
                  les lectures de l’histoire et les propositions ne sont uniformes. Par-delà l’adoption
                  d’un vocabulaire commun, il faut discerner les interprétations, voire les modes d’appropriation
                  des principes juridiques et politiques. C’est ce que montrent par excellence les débats
                  des deux dernières décennies sur les droits de l’homme et la démocratie.
               

Si l’histoire doctrinale ne peut être isolée de celle des États et des mouvements
                  politiques, c’est à la première que nous consacrons cet ouvrage. C’est pourquoi nous
                  n’aborderons la seconde que dans la mesure où la création ou la transformation d’institutions
                  a entraîné ou consacré une évolution des idées politiques. A fortiori laisserons-nous de côté les bouleversements causés par les groupes recourant à la
                  violence armée pour renverser l’ordre des choses. Par leurs procédés mêmes, ces groupes
                  – dont celui qui s’intitule État islamique et qui se dénommait d’abord État islamique
                  en Iraq et au Levant (Da’esh suivant l’acronyme arabe(2)) – se placent hors du champ de notre analyse. Enfin, la modestie de notre propos
                  nous oblige à ne présenter que les changements les plus marquants et les conceptions
                  et les auteurs les plus représentatifs et les plus influents. Outre les œuvres politiques,
                  les textes constitutionnels constituent les principales sources de notre étude.
               




Notes

(1) L’islam shi’ite duodécimain vénère douze Imâms, le premier étant ‘Alî, gendre et
                  cousin du prophète Muhammad.
               

(2) Da’esh est l’acronyme de al-dawlat al-islâmiyya fî al-‘irâq wa al-shâm, « État islamique en Iraq et au Levant ».
               









Note d’édition et sur la translittération des termes arabes et persans
            


J’AI OPTÉ POUR UNE TRANSLITTÉRATION simplifiée des noms arabes et persans communs et propres. Le hamza et le ‘ayn sont translittérés de la même manière par une apostrophe. Le hamza en début de mot n’est pas marqué. Le tâ marbûta arabe n’est pas marqué, sauf quand les termes sont en état construit. Le shin est translittéré en [sh] et se prononce comme [ch] dans chocolat. Ce choix de translittération
                  explique que j’écrive « shi’isme » et « shi’ite ». À l’exception du [و] – translittéré
                  en [w] pour l’arabe et en [v] pour le persan –, les consonnes sont translittérées
                  de la même manière pour les termes arabes et persans. Les voyelles brèves persanes,
                  qui n’apparaissent pas dans la graphie arabe, sont transcrites selon l’usage de la
                  langue persane. Les voyelles longues sont notées avec un accent circonflexe. Certains
                  termes passés dans la langue française sont écrits conformément à l’usage courant,
                  tels par exemple : ayatollah, uléma. Cependant, la translittération choisie par les
                  auteurs est conservée dans les citations.
               

La signification des termes techniques arabes et persans est indiquée au fil du texte,
                  et pour les plus importants dans le glossaire à la fin de l’ouvrage. Les mots apparaissant
                  dans le glossaire sont indiqués à leur première occurrence dans le texte par une *.
               

Les abréviations AHL et AHS désignent respectivement le calendrier hégirien lunaire
                  et le calendrier hégirien solaire. Le second est en usage en Iran.
               









Chapitre I
            

Les héritages sunnite et shi’ite au XIXe siècle
            


QUOIQU’ILS AIENT ÉTÉ et restent parfois invoqués comme des traditions immobiles et intemporelles, les
                  héritages politiques de l’Islam se sont régulièrement renouvelés. L’histoire de la
                  pensée politique connut cependant un tournant majeur à partir de la fin du XVIIIe siècle, à la suite de guerres et de contacts avec l’Europe. Dans le monde musulman,
                  l’hégémonie des États européens n’entraîna pas seulement des pertes territoriales,
                  des occupations militaires, des difficultés économiques et financières ou encore l’implantation
                  de missionnaires. Elle fit naître des questionnements cruciaux sur les causes de la
                  puissance européenne et conjointement sur celles de la faiblesse des pays d’islam.
                  Pour enrayer leur propre déclin, les États musulmans entreprirent d’abord de réformer
                  leurs armées. Ils tentèrent ensuite de moderniser leurs administrations ainsi que
                  les systèmes d’enseignement et certains domaines du droit. Le mouvement de réformes
                  fut parachevé par l’adoption de Constitutions, en 1876 dans l’Empire ottoman et en
                  1906 en Iran. Aux partisans de la modernisation, il était apparu en effet progressivement
                  que les réformes ne suffisaient pas pour remédier aux crises des États et qu’il fallait
                  changer d’ordre politique pour renforcer ceux-ci. Nous nous concentrerons sur l’Empire
                  ottoman et l’Iran : au début du XIXe siècle, le premier s’étendait de l’Europe centrale à la Mésopotamie et de la péninsule
                  Arabique à ce qui devint l’Algérie. De plus, les souverains ottomans commencèrent à revendiquer le titre de calife* à partir de
                  la fin du XVIIIe siècle. Quant à l’Iran, il était le principal État shi’ite depuis l’adoption du shi’isme
                  duodécimain par la dynastie safavide au XVIe siècle. Avec la Tunisie qui n’était pas de jure souveraine, l’État ottoman et l’Iran furent en outre les premiers pays musulmans
                  à se doter de Constitutions sur le modèle européen.
               

Nous aborderons dans le chapitre suivant les principales réformes menées dans le domaine
                  juridique, l’instauration des premières Constitutions et ses conséquences doctrinales.
                  Il faut auparavant inventorier les héritages à l’appui et au travers desquels les
                  principes politiques modernes de Constitution, de séparation des pouvoirs et de souveraineté
                  de la nation furent reçus en Islam. Or, bien que ces notions eussent été introduites
                  à peu près à la même période dans les mondes sunnite et shi’ite, elles furent interprétées
                  à partir de visions de l’histoire et de théologies spécifiques à chacune des deux
                  branches de l’islam. En d’autres termes, les nouveautés furent intégrées dans des
                  cadres doctrinaux différents, qu’il faut envisager distinctement. Perceptible dans
                  les théories qui accompagnèrent l’adoption des premières Constitutions, la prégnance
                  des héritages s’observe jusqu’à nos jours. Au demeurant, il y eut dans le sunnisme
                  comme dans le shi’isme des décalages entre les changements survenant dans l’ordre
                  politique et les renouvellements des théories de l’autorité. Ces écarts chronologiques
                  furent et restent propices à des reconstructions idéalisées de l’histoire et, partant,
                  à l’élaboration d’utopies.
               

Califat et sultanat : exercice du pouvoir et théologie politique dans le sunnisme

Devenu l’institution d’autorité emblématique du sunnisme, le califat fut instauré
                  aussitôt après la mort du prophète de l’islam. Étymologiquement, califat est la transposition du terme arabe khilâfa qui signifie « succession » ou « représentation ». Dans le Coran, le mot khalîfa, « calife », est associé à Adam, père de l’humanité, au roi David ou encore à quelques
                  groupes présentés comme des représentants de Dieu sur la terre. Dans l’histoire musulmane,
                  la première personne à porter le titre de calife fut le premier successeur de Muhammad
                  à la tête de la communauté qu’il avait fondée. Au fil des siècles, les attributions
                  et les fonctions effectives des califes se modifièrent. La doctrine du califat fut
                  théorisée assez tardivement, à une époque où l’institution était en crise. Pour mettre
                  en relief l’écart entre les transformations historiques du fonctionnement et celles
                  de la doctrine du califat, nous les considérerons successivement.
               

De la mort de Muhammad aux Ottomans, les transformations de l’institution califale

Successeurs de Muhammad, les califes furent investis de toutes les fonctions d’autorité
                  du fondateur de l’islam à l’exception de la prophétie. Né à La Mecque en Arabie entre
                  570 et 580, Muhammad commença à prêcher vers 613. Quoiqu’il se fût attaché quelques
                  disciples, la majorité des Mecquois lui furent de plus en plus hostiles alors qu’il
                  mettait en cause le polythéisme. En 622, Muhammad quitta sa ville natale et s’établit
                  à Yathrib, au nord de La Mecque, avec les premiers musulmans. Dans cette oasis qui
                  fut appelée la « ville du Prophète » (madîna en arabe, Médine), Muhammad devint à la fois un arbitre des litiges, un chef de guerre
                  ainsi que le fondateur d’une communauté politico-religieuse. À sa mort en 632, il
                  avait étendu son pouvoir à la majeure partie de l’Arabie. Prophète et chef d’État,
                  il mourut sans désigner de successeur et sans prescrire de mode de gouvernement de
                  la communauté qu’il avait fondée. Sa succession fit l’objet de différends qui ont
                  nourri jusqu’à nos jours des mémoires conflictuelles de l’histoire musulmane primitive.
               

Le jour même de la mort de Muhammad, certains de ses compagnons se réunirent à Médine
                  pour choisir son successeur. Abû Bakr, qui était l’un d’entre eux et qui était aussi
                  le père d’une épouse du Prophète, fut désigné. Le lendemain, il reçut le serment d’allégeance
                  des notables de Médine. Après la mort d’Abû Bakr en 634, ‘Umar lui succéda. Également
                  compagnon et beau-père du Prophète, ‘Umar fut assassiné en 644. Avant de mourir, il
                  avait formé un conseil qu’il avait chargé de désigner son successeur. Après plusieurs
                  jours de délibération, ‘Uthmân, qui était cousin et gendre de Muhammad, fut choisi.
                  Il fut assassiné en 656 et un autre cousin et gendre du Prophète, ‘Alî, fut désigné.
                  Cependant son autorité était contestée, en particulier par le gouverneur de la Syrie,
                  Mu’âwiya, qui était cousin et beau-frère de Muhammad, et parent du calife ‘Uthmân.
                  ‘Alî ne parvint pas à réunir l’ensemble de la communauté sous sa direction. Tandis
                  que Mu’âwiya se proclamait calife, un autre groupe de dissidents assassina ‘Alî en
                  661. Mu’âwiya réussit à imposer son pouvoir sur l’ensemble des musulmans et désigna
                  son fils Yazîd pour diriger après lui la communauté. Dès lors, le califat devint héréditaire.
                  La dynastie des Omeyyades régna de 661 à 750. Elle fut renversée par les Abbassides,
                  descendants de ‘Abbâs – un oncle paternel du prophète Muhammad – qui régnèrent jusqu’en
                  1258.
               

Si Mu’âwiya avait transformé l’institution califale en la rendant héréditaire et si
                  le changement de dynastie témoignait des divisions de la communauté musulmane, les
                  califes omeyyades et abbassides furent investis des mêmes fonctions que les quatre
                  premiers successeurs du Prophète. Chefs d’un empire qui s’étendait à la fin du règne
                  omeyyade jusqu’à l’Espagne à l’ouest et aux confins de l’Inde à l’est, ils avaient
                  le titre officiel de « représentant de Dieu » (khalifât Allâh). Qualifié également d’« ombre de Dieu », de « guide » (imâm) de la communauté musulmane ou encore de « commandeur des croyants » (amîr al-mu’minîn), le calife détenait la souveraineté suprême tant dans le domaine religieux que dans
                  les domaines juridique et politique.
               

À partir du IXe siècle, l’autorité califale fut récusée en matières dogmatique et juridico-religieuse
                  par les savants en religion – les ulémas* – qui acquirent le monopole de la transmission
                  et de l’interprétation des textes sacrés. Responsables et garants de l’unité de la
                  communauté, les califes étaient ainsi dessaisis de leur fonction législatrice dans
                  les domaines de la théologie et du droit religieux. Parallèlement, en raison de l’extension
                  considérable de l’empire, ils perdirent une partie de leur pouvoir temporel au profit
                  des gouverneurs militaires et politiques des provinces. Alors même que leurs pouvoirs
                  effectifs étaient progressivement restreints, les califes abbassides demeuraient les
                  instances prééminentes de la communauté musulmane.
               

Cette prééminence même, ainsi que l’unité temporelle qui en découlait, fut pourtant
                  contestée dès le VIIIe siècle et surtout au Xe siècle. Dans l’ouest du monde musulman, plusieurs dynasties échappaient à l’emprise
                  du califat et prétendirent à la dignité califale. Surtout, deux autres califats concurrents
                  émergèrent au Xe siècle. En 929, ‘Abd al-Rahmân, descendant des Omeyyades, se proclama calife alors
                  qu’il était émir de Cordoue en Andalousie. D’autre part, les Fâtimides, invoquant
                  une ascendance prophétique et de confession shi’ite ismaélienne(1), conquirent une grande partie du Maghreb, puis l’Égypte. Fondateurs du Caire dont
                  ils firent la capitale de leur empire, ils revendiquèrent aussi le califat. Après
                  l’abolition du califat andalou en 1031, plusieurs dynasties continuèrent à exercer
                  leur souveraineté religieuse et temporelle dans l’ouest de l’Afrique du Nord. À l’est,
                  le califat fâtimide fut aboli en 1174 par Saladin, qui rétablit l’autorité du califat
                  abbasside. À son tour, celui-ci fut renversé en 1258 à la suite de l’invasion et de
                  la conquête de Bagdad par les Mongols. Hülegü, frère de l’empereur mongol, fit exécuter
                  le calife al-Musta’sim.
               

Le fractionnement de l’empire et la multiplication des entités souveraines se produisirent
                  assez tôt dans les faits. Dans la mémoire collective, la chute du califat abbasside
                  a pourtant revêtu une importance singulière pour plusieurs raisons. En premier lieu,
                  les Abbassides avaient exercé leur souveraineté sur la plus grande partie du monde
                  musulman pendant un demi-millénaire. Deuxièmement, ils étaient issus d’un proche parent
                  du prophète Muhammad. Enfin, en dépit de l’abolition du califat de Bagdad, un cousin
                  du calife défunt se réfugia au Caire et fit subsister un califat nominal reconnu par
                  les sultans mamelouks. Après la conquête de l’Égypte en 1517 par le sultan ottoman
                  Selim Ier, le descendant des Abbassides – al-Mutawakkil – fut déporté à Istanbul puis renvoyé
                  au Caire. Selon une tradition forgée au XVIIIe siècle, al-Mutawakkil aurait renoncé à ses attributions de calife en faveur du sultan
                  ottoman et de ses descendants. En réalité, il conserva son titre califal après son
                  retour au Caire.
               

Dans le même temps, les Ottomans réunissaient les trois fonctions de sultan, d’imâm
                  et de calife. Ces trois titres leur étaient en effet associés dans les textes officiels
                  au XVIe siècle :
               


On peut mesurer ainsi combien le champ sémantique du terme de calife a évolué depuis
                     la période classique : de titre de souveraineté suprême, exclusif […] et exhaustif,
                     il est devenu un titre de souveraineté parmi d’autres(2) […].
                  



Bien plus, plusieurs souverains musulmans des XVe et XVIe siècles étaient qualifiés de califes. Dans les textes juridiques de cette époque,
                  le terme de calife comportait un sens précis mais non exclusif. Synonyme d’imâm, il
                  désignait un souverain investi d’une autorité de direction politico-religieuse sur
                  des territoires majoritairement peuplés de musulmans. Gardiens de l’islam sunnite dans leur empire, les souverains ottomans en étaient aussi les
                  défenseurs à l’extérieur, contre les puissances non musulmanes et contre la Perse
                  shi’ite. « Serviteurs des deux Lieux saints » – La Mecque et Médine –, ils devaient
                  à ce titre faciliter les conditions du pèlerinage. Hors de l’État ottoman, les souverains
                  musulmans du XVIe siècle ne s’adressaient pas au sultan ottoman comme au calife, mais comme au « sultan de Rûm » (Rûm désignait la Rome orientale, Byzance devenue
                  Istanbul). Les ulémas syriens et égyptiens faisaient de même.
               

Il fallut attendre le XVIIIe siècle pour que le califat fût de nouveau associé à la notion d’autorité suprême
                  du monde musulman. Conclu en 1774 après la défaite des Ottomans face à la Russie,
                  le Traité de Küçük Kaynarja conférait au sultan une autorité religieuse sur les musulmans
                  de Crimée devenus sujets de l’empereur russe. Suivant les termes de la version française
                  du traité,
               


quant aux cérémonies de religion, comme les Tartares professent le même culte que
                     les musulmans et que Sa Majesté le Sultan est regardé comme le souverain Calife de
                     la religion mahométane, ils se conduiront à son égard comme il est prescrit par les
                     préceptes de leur loi […].
                  



Une distinction théorique entre la souveraineté temporelle et l’autorité religieuse
                  était ainsi introduite. Pour la première fois, on envisageait le califat dans la seule
                  dimension religieuse. Au XIXe siècle, les sultans ottomans furent en outre considérés comme les représentants suprêmes
                  de la communauté sunnite par de nombreux pays musulmans pourtant indépendants : l’Inde
                  moghole, les Ouzbeks d’Asie centrale, l’Émirat de Kashgar et des principautés d’Asie
                  du Sud-Est. Au cours du XIXe siècle, et surtout durant le règne du sultan ‘Abdül Hamîd (r. 1876-1909), les Ottomans
                  menèrent une propagande active pour promouvoir leur califat. Aux marges du monde ottoman,
                  deux États refusaient toutefois la tutelle de l’État ottoman. C’étaient le Maroc, qui n’avait pas été conquis et constituait une
                  entité politico-religieuse souveraine, et le proto-État saoudo-wahhabite qui avait
                  été créé au cœur de la péninsule Arabique au XVIIIe siècle.
               

Prêchant une doctrine intransigeante de l’unicité divine, Muhammad ibn ‘Abd al-Wahhâb
                  – fondateur du wahhabisme – avait institué une communauté puis un proto-État avec
                  le chef d’une oasis du Najd, ‘Abd al-‘Azîz al-Su’ûd(3). Ibn ‘Abd al-Wahhâb portait le titre de cheikh et occupait la fonction de la plus haute autorité religieuse : il supervisait l’enseignement
                  de sa propre doctrine et il était aussi juge, imâm pour la prière et prédicateur.
                  Conjointement, les dirigeants de la famille al-Su’ûd, appelés princes ou imâms, administraient
                  l’État, nommaient les juges, imâms et prédicateurs, et percevaient l’aumône légale.
                  À la mort de Ibn ‘Abd al-Wahhâb en 1792, l’État saoudo-wahhabite s’étendait au-delà
                  des limites du Najd, dans le Hasa à l’est de la péninsule. Ibn ‘Abd al-Wahhâb fut
                  remplacé par ses fils. Au début du XIXe siècle, le nouvel État occupa les villes saintes de La Mecque et de Médine. L’expansion
                  de l’État saoudo-wahhabite défiait le pouvoir ottoman. C’est pourquoi Muhammad ‘Alî,
                  gouverneur d’Égypte, reçut l’ordre d’entreprendre une campagne militaire contre les
                  wahhabites. Après avoir repris Médine en novembre 1812 et La Mecque en janvier 1813,
                  les troupes de Muhammad ‘Alî infligèrent une écrasante défaite aux wahhabites dans
                  leur capitale, al-Dir’iyya, en septembre 1818. L’année suivante, elles détruisirent
                  la ville ainsi que les structures du jeune État. Peu après, un membre de la famille
                  al-Su’ûd, Turki ibn ‘Abdallâh ibn Muhammad ibn Su’ûd, parvint entre 1820 et 1824 à
                  reprendre le pouvoir et choisit Riyâd pour nouvelle capitale.
               

La résurgence du mouvement politique s’accompagna de la restauration de l’influence
                  de la doctrine wahhabite. Sous le règne de Turkî, le second État se redéploya et chercha
                  à recouvrer les territoires perdus. Mais il ne retrouva pas sa stabilité en raison
                  des violentes rivalités pour la détention de « l’imâmat » de l’État. Par ailleurs,
                  le second État saoudo-wahhabite faisait formellement allégeance à l’Empire ottoman
                  en payant un tribut annuel via le chérif de La Mecque. Les activités missionnaires du second État eurent moins d’élan
                  que sous le premier État, et connurent même des échecs dans le Najd. Pourtant, les
                  idées wahhabites se diffusèrent dans d’autres régions du monde musulman au cours du
                  XIXe siècle.
               

Doctrine du califat et historiographie religieuse

Alors que la titulature des califes indiqua dès les premiers temps le statut qui était
                  assigné aux chefs de la communauté musulmane, la doctrine du califat ne fut formalisée
                  que tardivement. Tout d’abord, au IXe siècle, les ulémas établirent une distinction entre les quatre premiers califes et
                  les califes suivants. Les premiers furent qualifiés de « califes bien dirigés » (khulafâ’ râshidûn). Faisant fi des divisions et des troubles qui avaient accompagné la désignation des
                  successeurs de Muhammad, les savants religieux conçurent une historiographie qui idéalisait
                  les débuts de l’islam. Bien plus, la période des quatre premiers califes, qui dura
                  trois décennies (de 632 à 661), fut érigée en un âge d’or métahistorique. Cette légende
                  au sens étymologique du terme a orienté de manière déterminante la conception du temps
                  et de l’histoire de l’islam sunnite. Comme les œuvres des auteurs modernes l’attestent
                  encore, la période primitive est perçue avec nostalgie comme un temps de perfection
                  de l’islam qu’il faut restaurer. Les projets politiques utopiques forgés à l’époque
                  contemporaine se nourrissent de l’idée d’une uchronie primordiale.
               

L’historiographie idéalisée des premiers temps fut ensuite intégrée dans la doctrine
                  du califat, qui fut formulée dans les ouvrages de théologie. Les premières théories
                  de l’institution furent conçues à partir du XIe siècle, à une période où non seulement le califat était en crise, mais où de fortes
                  tensions opposaient les sunnites et les shi’ites. Abû al-Hasan al-Mâwardî (m. 1058)
                  et Abû Ya’lâ ibn al-Farrâ’ (m. 1066), deux ulémas proches du calife al-Qâ’im, composèrent
                  des traités intitulés l’un et l’autre Les Statuts gouvernementaux (al-Ahkâm al-sultâniyya). Ces ouvrages, et en particulier celui de Mâwardî, servirent de référence à la plupart
                  des ulémas qui exposèrent les règles du califat. En outre, de même que la représentation
                  d’un islam primitif idéal a nourri la mémoire collective, la théologie politique exposée
                  par les deux juristes s’est imposée dans les esprits au point que l’évolution historique
                  des institutions politico-religieuses sunnites a été occultée par des théories normatives
                  de l’exercice du pouvoir. Dans son traité, Mâwardî définit à la fois le statut, les
                  fonctions du calife et les conditions de sa désignation. Selon le juriste religieux,
                  le calife est le représentant du prophète Muhammad. Il doit défendre l’islam et superviser
                  l’administration des affaires terrestres de la communauté musulmane. Parce que le
                  calife a un rôle crucial dans la perpétuation de l’islam, il est obligatoire du point
                  de vue du droit religieux d’investir un calife à la tête de la communauté. Le calife
                  doit réunir plusieurs conditions : être un homme musulman, d’âge adulte, en pleine
                  capacité de ses facultés et d’ascendance qurayshite (descendant de la tribu à laquelle
                  appartenait le prophète de l’islam). Outre ces caractères factuels, le calife doit
                  être honorable, avoir la capacité de maintenir l’ordre et la connaissance des sciences
                  religieuses. Il doit également faire preuve de la vertu de courage. Les conditions
                  énumérées par Mâwardî ont été reprises ou discutées par les savants religieux jusqu’à
                  nos jours. Certains en particulier ont contesté l’idée selon laquelle le calife devait
                  être issu de la tribu de Quraysh et celle selon laquelle il devait être un mujtahid*, c’est-à-dire un savant religieux apte à déduire les préceptes du droit musulman à
                  partir des sources canoniques de celui-ci(4). Mâwardî précisa en outre les modes de désignation du calife. Celui-ci devait être
                  désigné par son prédécesseur ou par un groupe de personnes compétentes, dont la composition
                  ne fut pourtant pas indiquée. Après avoir été désigné, le calife devait recevoir un
                  serment d’allégeance. Quoique les compétences religieuses du calife fissent l’objet
                  de débats, l’ensemble des savants religieux s’accorda sur la mission du détenteur
                  du califat. Celui-ci devait exercer un pouvoir politico-religieux : souverain temporel,
                  il devait défendre l’Islam et veiller au respect de l’orthodoxie et à l’application
                  du droit musulman. De surcroît, Mâwardî et Abû Ya’lâ ibn al-Farrâ’ soutinrent que
                  les juristes religieux jugeaient unanimement qu’il ne devait y avoir qu’un seul calife
                  à la tête de la communauté musulmane en un temps donné.
               

Au regard de la division réelle du monde musulman, certains juristes et théologiens
                  éminents mirent en question cette exigence. Selon Ash’arî, Qurtubî et d’autres, l’unicité
                  du calife était certes souhaitable, mais il fallait surtout que les fonctions de souveraineté
                  fussent effectives. Il fallait donc veiller avant tout à ce que le souverain de chaque
                  État musulman fît respecter l’orthodoxie et le droit musulman sur les territoires
                  sur lesquels s’exerçait son pouvoir. Lors du renversement du califat par les Mongols,
                  les savants religieux se divisèrent de nouveau sur le statut de l’institution. Tandis
                  que certains continuaient de considérer que le maintien de celle-ci était indispensable
                  à la perpétuation de la communauté musulmane, d’autres développèrent une conception
                  plus réaliste de l’exercice de l’autorité. Parmi eux, Ahmad ibn Taymiyya considéra
                  dans son ouvrage intitulé La Politique conforme à la Loi (al-Siyâsa al-shar’iyya) qu’il fallait faire prévaloir la fonction du souverain musulman sur son appartenance familiale ou sur l’extension géographique de son pouvoir. Au
                  lieu d’aspirer à la restauration du califat, le juriste affirma que la division politique
                  du monde musulman n’était pas contraire au droit religieux. Pour ce juriste, il importait
                  avant tout que chaque souverain supervisât l’application du droit musulman et la conformité
                  à l’orthodoxie dans la région soumise à son pouvoir. Jusqu’à nos jours, la doctrine
                  de la nécessité d’un califat unique et celle de la pluralité légitime des États musulmans
                  ont été discutées et reprises par les représentants des divers courants de pensée
                  sunnites.
               

Au début du XIXe siècle, alors que l’État ottoman commençait à se réformer pour se renforcer face
                  aux pays européens, les ulémas sunnites enseignaient une doctrine précise sur le califat,
                  qui était exposée dans les manuels de théologie utilisés dans les écoles religieuses(5). D’après cette doctrine, il était obligatoire d’investir un calife pour diriger la
                  communauté musulmane. Le calife devait faire appliquer le droit musulman et notamment
                  les peines définies par les textes scripturaires de l’islam (Coran et Tradition(6)). Il devait en outre défendre l’empire et assurer l’ordre. Le calife devait être
                  un homme musulman issu de la tribu de Quraysh, en pleine capacité de ses facultés
                  mentales et physiques et en mesure d’exercer ses fonctions. Les musulmans devaient
                  obéir au calife désigné à moins qu’il ne devînt infidèle. Il ne devait y avoir qu’un
                  seul calife en un même temps et celui-ci devait donc exercer son autorité sur tous
                  les pays d’islam. En matière d’historiographie religieuse, les manuels de théologie et de droit savant prescrivaient de s’abstenir
                  de critiquer les Compagnons du prophète Muhammad sans affirmer que ceux-ci étaient
                  infaillibles.
               

Tout en enseignant cette doctrine, qui s’écartait en plusieurs points de la situation
                  réelle, les ulémas reconnaissaient implicitement la souveraineté des sultans ottomans.
                  De plus, ils se souciaient avant tout du rôle que devait remplir le souverain – supervision
                  du respect de l’orthodoxie et de l’application du droit musulman, maintien de l’ordre
                  intérieur et défense des territoires musulmans –, et de la relation entre celui-ci
                  et les savants religieux chargés de l’interprétation de la Loi divine. Les ulémas
                  admettaient ainsi une conception de l’autorité proche de celle formulée au XIIIe siècle par Ibn Taymiyya. En définitive, un écart existait non seulement entre la
                  réalité historique et la théologie politique enseignée, mais aussi entre celle-ci
                  et les préoccupations majeures des savants religieux.
               

L’imâmat et les reformulations de la doctrine shi’ite de l’autorité

Puisque les descendants du calife et imâm ‘Alî furent dépourvus d’autorité temporelle
                  et que la communauté shi’ite duodécimaine subsista pendant près d’un millénaire sans
                  qu’il y eût un État shi’ite, il n’est pas pertinent de présenter séparément l’évolution
                  des institutions de pouvoir et celle des doctrines de l’autorité. Nous mettrons cependant
                  en évidence les décalages entre les transformations institutionnelles et les formulations
                  théoriques.
               

Le Prophète et l’Imâm, dédoublement des modèles

Dans le shi’isme, l’autorité a été conçue en référence au modèle des Imâms, lesquels
                  sont considérés comme les successeurs légitimes du prophète Muhammad. En droit, les Imâms devaient exercer les fonctions assumées par celui-ci : la direction de la prière collective,
                  la conduite de la guerre sainte (jihâd*), le partage du butin, la perception des taxes religieuses, la juridiction religieuse
                  (hukûma / qadâ’) et l’imposition des peines légales. Toutefois, à l’exception du premier Imâm – ‘Alî
                  – qui fut aussi le quatrième calife, les Imâms n’exercèrent en fait que des pouvoir religieux. Faute de pouvoir politique, puis par conviction, ils se
                  chargèrent surtout de la guidance religieuse et de l’enseignement de la loi islamique
                  (sharî’a). Le modèle d’autorité s’était dédoublé en deux figures, celle de ‘Alî, et celle incarnée
                  par ses descendants, autorités religieuses suprêmes. Jusqu’à nos jours, la dualité
                  des modèles a été structurante dans la théologie politique shi’ite. De plus, d’après
                  la doctrine shi’ite, le douzième Imâm, Muhammad al-Mahdî, a été occulté. Durant son
                  Occultation* « mineure », il ne communiqua qu’avec un petit nombre de représentants.
                  Après son Occultation définitive en 941 (qualifiée d’Occultation « majeure »), il
                  fut admis que l’Imâm continuait de guider sa communauté tout en étant caché. Ses fonctions
                  étaient donc en suspens.
               

Pour permettre aux shi’ites de subsister en tant que communauté religieuse, il fallait
                  pourtant une autorité qui transmît les enseignements des Imâms, qui constituaient
                  avec le Coran la source des normes de l’islam. Dès la première moitié du VIIIe siècle, le sixième Imâm, Ja’far al-Sâdiq, avait chargé ses disciples de recueillir
                  par écrit les traditions des Imâms. Cette tâche s’était poursuivie sous les Imâms
                  suivants. Puis des compilations de recueils furent composées à partir du milieu du
                  IXe siècle et jusqu’au début de l’Occultation(7). Un corps de savants en religion se constitua ainsi progressivement, qui pouvait exercer une fonction
                  d’autorité dans la communauté. Le même phénomène s’était produit également en milieu
                  sunnite, comme nous l’avons vu. Cependant la transmission des traditions des Imâms
                  n’impliquait pas en elle-même la suppléance de ces derniers.
               

L’Occultation du douzième Imâm et ses conséquences

Selon la doctrine, la présence de l’Imâm était perpétuelle, mais dans les faits son
                  autorité n’était pas exercée. La place de l’Imâm étant centrale dans la vie religieuse
                  du shi’isme, les fidèles furent confrontés au risque de ne plus pouvoir perpétuer
                  leur tradition. Parmi les devoirs cultuels(8), certains ne pouvaient être accomplis en l’absence de l’Imâm : la prière collective
                  et la guerre sainte ne pouvaient être pratiquées si elles n’étaient pas conduites
                  par l’Imâm ou par une personne nommément désignée par lui. D’autre part, pour la juridiction
                  religieuse, les juges étaient directement nommés par l’Imâm. En raison de son absence,
                  les juristes shi’ites se demandèrent s’il était possible d’exercer cette charge. En
                  outre, l’application des peines légales devenait problématique. Dans le droit pénal
                  musulman, sunnite comme shi’ite, une distinction est faite entre les crimes passibles
                  de peines fixes spécifiées dans le Coran (hudûd), et les autres délits et crimes (dont les crimes contre les personnes, les comportements
                  délictueux au regard du droit religieux et les troubles de l’ordre public). D’après
                  la doctrine shi’ite, les peines non prévues par le Coran pouvaient être imposées par
                  des personnes qualifiées, mais l’exécution de celles instituées par le Coran et considérées comme « droits de Dieu » incombait seulement à l’Imâm ou à une
                  personne désignée par lui.
               

Les ulémas entreprirent de résoudre la contradiction entre la doctrine de la présence
                  perpétuelle de l’Imâm et la vacance réelle de son autorité. En se référant au modèle
                  idéal de la guidance des Imâms infaillibles, ils élaborèrent le droit islamique (fiqh*) shi’ite tout en étendant leurs compétences. Mais toute question politique, administrative
                  ou économique non directement concernée par la loi religieuse demeurait hors de leurs
                  préoccupations. À partir du milieu du Xe siècle, à la faveur de l’émergence de pouvoirs shi’ites(9) et de l’influence du rationalisme(10), les savants shi’ites commencèrent à infléchir la doctrine de l’autorité en opérant
                  un changement de méthode juridique. Jusqu’alors, les deux seules sources admises du
                  droit shi’ite étaient le Coran et les hadîth* du Prophète et des Imâms. Selon les indications explicites des Imâms, il était proscrit
                  de recourir à une démarche personnelle pour statuer sur des cas non prévus dans les
                  textes sacrés. En outre, de nombreuses traditions des Imâms interdisaient l’activité
                  politique. Tandis qu’un courant majoritaire d’ulémas préconisait une approche traditionaliste
                  du droit, d’autres recoururent aux principes rationalistes alors prépondérants. Le
                  courant rationalisant réussit à s’imposer à la fin du Xe siècle.
               

De même que les juristes rationalistes s’écartèrent de la tradition primitive pour
                  régir les affaires religieuses de leur communauté, ils la modifièrent en matière politique.
                  Dans de nombreux hadîth, les Imâms condamnaient l’action politique et affirmaient que le seul pouvoir juste
                  était celui de l’Imâm occulté. En d’autres termes, il fallait se garder d’agir en
                  ce domaine jusqu’à l’avènement de ce dernier. Collaborant avec les princes bouyides qui
                  dominèrent le califat abbasside du milieu du Xe au milieu du XIe siècle, les juristes durent justifier leur attitude. Pour la première fois au Xe siècle, ils commencèrent à envisager la question politique dans leurs œuvres, à laquelle
                  ils consacrèrent un chapitre intitulé « La collaboration avec le pouvoir » (al-‘amal ma‘a al-sultân) ou « L’exercice du pouvoir » (‘amal al-sultân). Tout en réaffirmant que le pouvoir était injuste (jâ’ir), le cheikh al-Mufîd (m. 1022) introduisit une distinction entre gouvernement illégitime
                  (celui de pouvoirs non shi’ites, et notamment des Abbassides) et légitime (celui des
                  Bouyides, shi’ites). Selon lui, il était permis de collaborer avec un pouvoir injuste
                  légitime, si cela permettait d’améliorer le sort de la communauté shi’ite. Par la
                  suite, d’autres savants avancèrent qu’un souverain pouvait être considéré comme juste
                  s’il ordonnait le bien, interdisait le mal, distribuait justement les taxes religieuses.
               

À la suite de la conquête mongole de Bagdad, les ulémas shi’ites collaborèrent avec
                  les nouveaux souverains et parfois les convertirent. Dans le nouveau contexte politico-religieux,
                  ils réexaminèrent la doctrine de l’autorité. Selon Ibn Tâwûs (m. 1266), le souverain
                  non musulman mais juste était préférable au souverain musulman injuste. Parallèlement,
                  la rationalisation du droit s’accentua. Muhaqqiq al-Hillî (m. 1277) fut peut-être
                  le premier à déterminer le corpus de référence des hadîth shi’ites. Il révisa en outre la doctrine sur la perception des taxes religieuses
                  et estima que les ulémas pouvaient collecter les taxes religieuses qui étaient jusque-là
                  réservées aux Imâms. De surcroît, le savant religieux considéra qu’un juriste qualifié,
                  faillible, avait autorité pour résoudre les questions pratiques de la communauté.
                  Or cette compétence était jusqu’alors l’apanage des Imâms. Au XIVe siècle, ‘Allâma al-Hillî couronna le processus d’élaboration de la théorie de l’ijtihâd* en assurant que l’effort d’interprétation personnelle en matière religieuse représentait
                  la suite de l’imâmat. L’auteur reconnaissait la faillibilité de la raison humaine, mais il jugeait que l’ijtihâd était le meilleur moyen de traiter les cas juridiques non abordés dans la Révélation
                  et la Tradition. Selon lui, les personnes non habilitées à exercer l’ijtihâd – la masse des croyants – devaient suivre les préceptes des mujtahid, qu’il instituait en autorités de référence pour toute question relative à l’application
                  du droit religieux.
               

La monarchie safavide et l’adoption du shi’isme comme religion d’État

La fondation en 1501 du premier État professant le shi’isme duodécimain marqua un
                  second tournant décisif dans l’organisation des institutions et la formulation des
                  doctrines. La dynastie safavide, qui se rattachait à la lignée des Imâms(11), devait à la fois asseoir son autorité et la diffusion du shi’isme duodécimain dans
                  un pays massivement sunnite. Face à l’Empire ottoman sunnite, les Safavides constituèrent
                  un pôle politico-religieux shi’ite. Pour implanter solidement le shi’isme dans la
                  population, l’État safavide créa un appareil religieux qu’il contrôlait. Sous l’égide
                  étatique, le rôle social des ulémas fut renforcé et organisé, de sorte que ceux-ci
                  formèrent une sorte de clergé. En retour, les ulémas contribuèrent à défendre la légitimité
                  religieuse de l’État. Parallèlement à cette classe religieuse subordonnée à l’État,
                  un corps d’ulémas demeura relativement indépendant vis-à-vis du pouvoir.
               

Pour ancrer le shi’isme dans leur empire, les souverains safavides sollicitèrent des
                  ulémas d’autres régions du monde musulman, et notamment de l’actuel Liban. Shâh Tahmasp
                  (1524-1576) appela en Iran le cheikh Nûr al-Dîn al-Karakî (m. 1533) et lui confia
                  la charge de « cheikh de l’islam », qui représentait la plus haute autorité religieuse
                  dans l’appareil d’État. Il proclama qu’il avait une autorité absolue en matière religieuse et le qualifia
                  de « représentant de l’Imâm » (nâ’ib al-imâm), titre réservé jusqu’alors aux quatre représentants historiques du douzième Imâm
                  pendant l’Occultation « mineure » de ce dernier. En décidant de réintroduire les aspects
                  collectifs de la vie religieuse, l’État contribua également à une extension des compétences
                  des savants, laquelle devait être justifiée dans la doctrine. Après d’intenses débats,
                  celle-ci fut reformulée de manière à entériner l’accroissement du pouvoir des ulémas.
                  Premièrement, les prières collectives, qui n’avaient plus été pratiquées depuis l’Occultation,
                  furent rétablies. Dans tout l’empire, al-Karakî désigna des religieux aux postes d’« imâm
                  du vendredi » et de « guide de prière ». Deuxièmement, la juridiction religieuse et
                  l’imposition des peines légales furent instituées. À partir du XVIIe siècle, les mujtahid présidèrent des tribunaux religieux et appliquèrent les peines légales. L’organisation
                  de la fonction religieuse fut consolidée sous le règne de Shâh Abbas Ier (r. 1588-1629).
               

L’institution d’un appareil religieux par la dynastie safavide n’affecta pas seulement
                  la vie religieuse et les théories du shi’isme. Elle étendit le pouvoir social et économique
                  des ulémas au point de les rendre pratiquement indépendants de l’État. Du fait de
                  l’accroissement de leur influence sociale, certains commencèrent à intervenir dans
                  la gestion des affaires politiques. Alors que la fondation de l’État safavide avait
                  eu des répercussions considérables sur les institutions religieuses, la réflexion
                  politique des ulémas se poursuivit dans un cadre limité. Les savants religieux ne
                  définirent pas théoriquement la position de la fonction religieuse au sein de l’État
                  ni les rapports entre ce dernier et le clergé. Le cheikh al-Karakî jeta les bases
                  d’une théorie politique shi’ite, mais il ne discuta pas dans ses œuvres de la légitimité
                  de l’État. Un décalage subsistait par conséquent entre la théorie de l’autorité religieuse,
                  qui avait beaucoup évolué, et la pensée politique. Les ulémas qui étaient demeurés à l’écart du pouvoir ne se préoccupèrent pas non plus de formuler
                  leur conception de l’autorité.
               

 

Lorsqu’au début de l’époque safavide l’État était puissant et qu’il avait des prétentions
                  religieuses, les ulémas rationalistes ne contestaient pas sa souveraineté et collaboraient
                  même avec lui. Quand le pouvoir des Shâh commença à diminuer à partir du XVIIe siècle, certains savants mirent en question la légitimité religieuse du pouvoir des
                  Safavides. Leurs revendications s’affermirent à mesure que l’État s’affaiblissait.
                  L’invasion afghane de l’Iran en 1722 provoqua le renversement de la dynastie. Les
                  tentatives du conquérant Nâder Shâh pour rapprocher le sunnisme et le shi’isme rompirent
                  les liens entre les ulémas et l’État puis amenèrent des centaines de familles d’ulémas
                  à quitter l’Iran et à s’établir dans les villes saintes iraquiennes(12). Dans le même temps, la tendance de l’État ottoman à la décentralisation permit à
                  Najaf, Karbalâ’ et Sâmarrâ de devenir des centres de formation pour les shi’ites du
                  monde entier, et des refuges pour les émigrés et dissidents iraniens et indiens. En
                  contribuant à la vitalité intellectuelle des villes saintes iraquiennes, les ulémas
                  persans faisaient valoir leur situation d’extraterritorialité pour accroître leur
                  autonomie à l’égard de l’État iranien. Tandis qu’en Égypte ou dans l’Empire ottoman,
                  les chefs des institutions religieuses étaient vulnérables à l’influence du gouvernement,
                  les autorités religieuses shi’ites étaient au-delà du contrôle politique et financier
                  de l’État. La transformation des villes saintes iraquiennes en refuges pour les shi’ites
                  eut une importance décisive dans l’évolution ultérieure des pratiques et des théories
                  de l’autorité.
               

Après plusieurs décennies de troubles consécutifs à l’invasion de l’Iran, la dynastie
                  des Qâjâr établit son pouvoir à la fin du XVIIIe siècle. L’autorité des ulémas s’affirma sous la nouvelle dynastie, dont la légitimité ne reposait pas sur les mêmes bases que celle des
                  Safavides.
               

Essor de la pensée politique et évolutions des rapports entre clercs et État sous
                  les Qâjâr
               

Ne pouvant invoquer une ascendance prophétique, les Qâjâr, établis en 1786(13), recoururent aux ulémas pour légitimer leur pouvoir. Ceux-ci purent alors conforter
                  leur position et affirmer leur indépendance. L’adoption du shi’isme comme religion
                  officielle et la formation d’un corps d’autorité religieuse par les Safavides avaient
                  donné une assise au courant juridique rationaliste. Nonobstant, les adeptes de la
                  tradition originelle avaient continué à développer leur doctrine, qui connut un bref
                  regain d’influence aux XVIIe et XVIIIe siècles. Le courant rationalisant, qualifié d’usûlî(14), triompha définitivement à la fin du XVIIIe siècle. En mettant fin à l’expansion du courant adverse, Muhammad Bâqir Wahîd Bihbahânî
                  définit plus clairement les fonctions et devoirs du mujtahid et provoqua le renouveau de la pensée religieuse rationaliste shi’ite.
               

La victoire des usûlî consolida le rôle des mujtahid dans la conduite de la communauté shi’ite sous un double aspect. En premier lieu,
                  la doctrine usûlî donnait aux ulémas shi’ites un pouvoir supérieur à celui dont disposaient leurs homologues
                  sunnites, et conférait à leurs décisions un poids supérieur à celui des décisions
                  de l’État lui-même. En second lieu, la prépondérance du courant usûlî eut des conséquences sur l’organisation interne de la communauté religieuse. Elle
                  aboutit vers le milieu du XIXe siècle à l’émergence d’une institution de direction religieuse, qui était indépendante
                  de l’État. Entretemps, une évolution significative de la pensée politique s’était
                  opérée. Il convient ici d’apporter quelques précisions aux lecteurs peu familiers
                  de l’histoire de la pensée islamique. De même que nous avons constaté des décalages
                  entre l’histoire politique et la formalisation de la doctrine du califat dans le monde
                  sunnite, nous observons des écarts entre les événements politiques et religieux qui
                  ont jalonné l’histoire du shi’isme et les élaborations doctrinales. Il importe en
                  outre de souligner que les différents domaines de la pensée religieuse ne se sont
                  pas développés dans la même temporalité. Ce phénomène s’avère particulièrement important
                  dans le cas d’une tradition qui s’est longtemps construite à l’écart des structures
                  étatiques. Pour pallier l’absence réelle de leur autorité suprême, le douzième Imâm
                  occulté, les ulémas opérèrent progressivement des réformes du droit et de la doctrine
                  de l’autorité qui aboutirent à une extension théorique et pratique de leurs compétences
                  juridico-religieuses. Sur un autre plan, les savants religieux furent confrontés à
                  diverses conjonctures politiques et durent théoriser leurs rapports avec les États.
                  Ainsi les doctrines de l’autorité religieuse et les théories politiques n’ont pas
                  été conçues de manière parallèle.
               

 

Sous les Qâjâr, la doctrine des rapports entre État et clercs fut formalisée avant
                  celle de la direction religieuse de la communauté shi’ite. La nouvelle dynastie au
                  pouvoir en Iran n’hérita pas du modèle d’administration religieuse des Safavides,
                  mais d’une structure qui avait été éprouvée par l’effondrement de cette dynastie.
                  De plus, contrairement à la situation qui avait prévalu sous les Safavides, les plus
                  importantes figures d’autorité religieuse étaient désormais hors de l’administration
                  religieuse étatique.
               

Outre leurs fonctions judiciaires, les juristes religieux étaient les tuteurs légaux
                  de ceux qui étaient sans protecteur. Ils étaient également chargés de fonctions notariales
                  et de l’administration des fondations pieuses. D’autre part, ils collectaient les
                  taxes religieuses et en distribuaient le revenu. Les ulémas intervenaient aussi dans
                  les affaires de l’État en qualité de médiateurs entre le gouvernement central et les
                  cités rebelles. De surcroît, les clercs avaient fini par s’attribuer la possibilité
                  de déclarer la guerre sainte, et ils exercèrent effectivement ce droit. Pour la première
                  fois dans l’histoire du shi’isme, Ja’far Kâshif al-Ghitâ’ (m. 1812), établi à Najaf,
                  autorisa le souverain Fath ‘Alî Shâh à mener le jihâd contre la Russie. Au terme de près d’un millénaire – depuis l’Occultation « majeure »
                  en 941 –, les ulémas avaient réussi à assumer toutes les fonctions religieuses de
                  l’Imâm, ainsi qu’une compétence politico-religieuse – la déclaration de la guerre.
               

En créant un appareil religieux sous leur égide, les Safavides avaient institué une
                  dualité de l’autorité. Mais ni cette dualité ni la légitimité de l’État n’avaient
                  été théorisées par les ulémas contemporains de leur règne. Ce ne fut qu’à l’époque
                  des Qâjâr que les juristes formulèrent la répartition des compétences entre les savants
                  religieux et l’État. La réflexion politique connut alors une nouvelle étape. Le partage
                  des pouvoirs entre l’État et les clercs fut d’abord formulé par Mîrzâ Abû al-Qâsim
                  Qommî (m. 1816). Dans son traité intitulé Irshâd nâmeh(15), le mujtahid affirma l’importance de l’autorité du Shâh et de la monarchie. Considérant le Shâh
                  comme élu selon la volonté divine, il recommandait l’obéissance au souverain. De plus,
                  il considérait que les charges des mujtahid et des monarques étaient complémentaires : les affaires religieuses incombaient aux
                  premiers, et les affaires politiques aux seconds. Par la suite, l’auteur estima que
                  les juristes religieux, à titre d’agents de l’Imâm occulté, étaient les véritables
                  instances de légitimation de l’État. D’autres savants, Ja’far Kâshif al-Ghitâ’ et Sayyid Ja’far Kashfî (m. 1850)
                  développèrent des vues proches de celle de Qommî. Même si ces dignitaires mettaient
                  en avant le rôle des clercs dans la légitimation de l’autorité politique, ils admettaient,
                  en fait sinon en droit, la dualité des pouvoirs et ne pensaient pas exercer eux-mêmes
                  de fonction politique exécutive. Ce cadre théorique demeura la norme en Iran jusqu’à
                  la révolution de 1979.
               

Mise en place sous les Safavides et théorisée sous les Qâjâr, la division des rôles
                  entre l’État et les ulémas n’avait pas créé un ordre statique. Elle n’avait pas non
                  plus inspiré à ceux-ci une doctrine unique ni constante à propos du pouvoir politique.
                  De manière quasi unanime, les juristes excluaient d’assumer des fonctions de gouvernement.
                  Toutefois, à titre de représentants de l’Imâm, ils étaient les garants de la légitimité
                  de l’État et de sa conduite. En théorie, il y avait pour eux trois types d’attitudes
                  possibles vis-à-vis de l’État : la coopération, à condition que l’État fût shi’ite
                  ou qu’il y eût une nécessité absolue ; l’activisme politique, en vue d’amener les
                  souverains temporels à suivre la loi islamique ou de s’opposer au gouvernement ; enfin,
                  la réserve distante. Cette dernière attitude fut toujours celle qu’adoptèrent la majorité
                  des ulémas. En période de crise, certains ulémas jugeaient obligatoire d’intervenir,
                  pour des raisons religieuses. En aucun cas, il ne s’agissait de participer au gouvernement.
                  Leur intervention consistait plutôt à orienter l’action de l’État dans les affaires
                  concernant la religion. Durant la seconde moitié du XIXe siècle, l’islam parut en danger en de nombreuses occasions. Le péril fut à la fois
                  intérieur – menace de mouvements jugés hétérodoxes – et extérieur – guerres et ingérences
                  de plusieurs États européens. La défense de l’islam devint un motif récurrent de l’intervention
                  politique des ulémas.
               

De même que sous la dynastie safavide, les relations entre les autorités religieuses
                  et l’État qâjâr furent donc fluctuantes. Au début de la période qâjâre, le besoin
                  de légitimité du souverain Fath ‘Alî Shâh (1797-1834) le contraignait à avoir de bonnes relations avec
                  les ulémas. Comme l’Iran était en guerre contre la Russie non musulmane, les ulémas
                  étaient disposés à coopérer avec le Shâh et son régent. D’autre part, les luttes des
                  mujtahid contre les soufis et les akhbârî les incitaient à collaborer avec l’État. Puis leurs relations avec celui-ci se détériorèrent
                  sous le règne de Mohammad Shâh (1835-1848). Les tendances hétérodoxes du nouveau souverain,
                  conjuguées à ses tentatives pour renforcer l’autorité centrale, aiguisèrent la rivalité
                  entre l’État et les ulémas. Sous le long règne de Nâsir al-Dîn Shâh (r. 1848-1896),
                  sur lequel nous reviendrons dans le prochain chapitre, l’hostilité des ulémas envers
                  l’État s’amplifia au gré des réformes de modernisation entreprises sous la pression
                  des agressions et ingérences européennes.
               

Institutionnalisation d’une direction religieuse de la communauté

Vers le milieu du XIXe siècle, d’autres clercs théorisèrent leur rôle au sein de la communauté des fidèles.
                  Conçue dans le cadre d’une reformulation du droit savant, la doctrine de la direction
                  religieuse fut institutionnalisée, donnant naissance à une institution sans équivalent
                  dans le monde sunnite. Jusqu’alors, les clercs shi’tes formaient une élite religieuse,
                  mais leur autorité n’était pas institutionnalisée ni organisée hiérarchiquement au
                  sein de la communauté. Le besoin d’une direction religieuse se fit sentir progressivement
                  au XIXe siècle, quand les mujtahid persans jouirent d’une assise financière et sociopolitique, tandis que les mujtahid arabes des villes saintes iraquiennes étaient réputés pour leur savoir.
               

En instituant un appareil religieux sous leur égide, les Safavides avaient institutionnalisé
                  le rôle des ulémas, mais non la direction de l’autorité religieuse. D’autre part,
                  dès le XIVe siècle, ‘Allâma al-Hillî avait conceptualisé la relation entre les fidèles et les
                  clercs – division entre la masse des croyants et les mujtahid –, mais la conjoncture ne se prêtait pas à une mise en œuvre de sa conception. Au début de l’ère qâjâre, le corps clérical n’avait donc pas
                  encore de véritable hiérarchie interne. La structuration de l’autorité religieuse
                  requérait la reformulation des concepts concernant les fonctions et les qualifications
                  des ulémas les plus éminents, les mujtahid. Mollâ Ahmad Narâqî (m. 1829) établit la nécessité de recourir aux interprètes autorisés
                  de la Loi au nom de la délégation des pouvoirs de l’Imâm. En invoquant une délégation
                  de l’Imâm occulté, Narâqî opéra une révolution majeure dans la doctrine du droit.
                  Car cette notion formulée sous les Safavides était restée obscure : on se souvient
                  que le Shâh Tahmasp avait qualifié le cheikh Karakî de « représentant » ou « délégué »
                  (nâ’ib) de l’Imâm, mais le contenu de ce titre n’avait pas été théorisé de manière systématique.
                  La nature et l’origine de l’autorité des ulémas étaient donc demeurées incertaines.
                  D’après Narâqî en outre, les juristes religieux justes étaient les seuls dirigeants
                  légitimes de la communauté musulmane. Leur autorité était en principe aussi étendue
                  que celle du Prophète et des Imâms. En raison de son innovation conceptuelle, Narâqî
                  est considéré comme un précurseur de la théorie de l’autorité politique du juriste.
                  Toutefois l’étendue des fonctions qu’il assignait au juriste religieux reste ambiguë.
                  S’il fallut attendre plus d’un siècle pour que l’aspect politique de sa doctrine trouve
                  un écho – chez l’ayatollah Khomaynî –, Narâqî contribua à unifier la conception de
                  l’origine des attributions des ulémas.
               

Après lui, d’autres mujtahid poursuivirent les efforts pour instituer une direction religieuse de la communauté.
                  Muhammad Hasan al-Najafî (m. 1849-1850) semble avoir été le premier à assumer le titre
                  de « source d’imitation » (marja‘*(16)). Pourtant Murtadâ Ansârî (m. 1864) est considéré comme le fondateur de l’institution
                  parce qu’il définit précisément la fonction ainsi désignée. Dans un manuel de pratique
                  rituelle – Sirât al-najât (La Voie du salut) –, il exposa les devoirs des croyants de même que les modalités de leur relation
                  avec l’autorité religieuse. Pour toute question de pratique rituelle, le fidèle devait suivre les prescriptions
                  d’un mujtahid vivant qui se distinguait par sa connaissance prééminente du droit religieux ainsi
                  que par sa vertu de justice. Selon le terme technique, le fidèle devait « imiter »
                  le mujtahid qualifié pour la fonction de marja‘ (marja‘iyya*). Pour l’identifier, il devait suivre l’avis des clercs compétents. Après avoir été
                  désigné par al-Najafî comme son successeur, Ansârî fut pendant quatorze ans l’unique
                  référence pour le monde shi’ite. C’est à lui que les taxes religieuses étaient versées.
                  Plus tard, Muhammad Kâzim Yazdî (m. 1919) souligna le caractère obligatoire de l’imitation.
               

Ansârî ne donna pas d’instructions pour sa succession. Il avait précisé les fonctions
                  et les qualifications de la source d’imitation, mais il n’avait pas conçu de procédure
                  institutionnelle pour la désignation d’une autorité suprême. Outre sa compétence prééminente
                  en sciences religieuses, le candidat à la fonction devait avoir les qualités suivantes :
                  maturité, intelligence, foi, équité, naissance légitime et être de sexe masculin.
                  Ceci ne suffisait pourtant pas pour déterminer unanimement un guide. En fait, selon
                  Abbas Amanat(17), des obstacles doctrinaux inhérents au shi’isme empêchaient une claire définition
                  de la supériorité en matière de savoir. La présence de l’Imâm occulté faisait de toute
                  tentative d’élaboration théorique de l’autorité suprême un sujet de controverse. Faute
                  de procédure codifiée, les sources d’imitation étaient désignées par un processus
                  informel comprenant trois étapes. Un mujtahid devait d’abord se distinguer parmi ses pairs dans un centre de savoir religieux. Depuis la chute des Safavides, le principal centre du savoir religieux
                  shi’ite était la ville de Najaf. Celle-ci demeura le pôle de la communauté shi’ite
                  jusqu’à ce que le centre de Qom, refondé dans les années 1920, se posât en rival.
                  Le mujtahid pressenti devait ensuite obtenir le soutien des milieux commerçants et financiers
                  influents, et enfin l’approbation des croyants. Celle-ci se concrétisait par le versement
                  des taxes religieuses. Si un mujtahid percevait les taxes d’une masse critique de fidèles, il devenait effectivement une
                  source d’imitation. Les États tentèrent parfois d’intervenir dans le processus, mais
                  ils ne parvinrent jamais à le contrôler. De même que le mode de désignation des sources
                  d’imitation était informel, la structure de l’autorité religieuse n’était pas strictement
                  conçue. En particulier, la forme de l’institution de direction – monocéphale ou polycéphale
                  – n’avait pas été définie. Au XIXe siècle, la fonction fut occupée successivement par un seul marja‘. Au XXe siècle alternèrent les périodes où il y avait un guide unique et celles où il y en
                  avait plusieurs.
               

Alors qu’ils étaient financièrement indépendants vis-à-vis de l’État, les mujtahid étaient tributaires du soutien des fidèles pour accéder au rang de source d’imitation.
                  Cependant ils ne pouvaient contraindre personne à régler les taxes religieuses. En
                  droit et en fait, les sources d’imitation assumaient désormais les fonctions religieuses
                  de l’Imâm : conduite de la prière, prescription sur toute question de pratique rituelle,
                  perception et distribution des taxes religieuses, juridiction religieuse, administration
                  des successions et des testaments, nomination de tuteurs pour les mineurs. En outre,
                  les sources d’imitation accordaient une grande place à l’enseignement des sciences
                  religieuses. La plupart de ces fonctions avaient certes été dévolues aux mujtahid à partir de l’époque safavide. L’institutionnalisation de la direction de l’autorité
                  religieuse bouleversa toutefois l’organisation interne de la communauté shi’ite et
                  notamment la relation entre les fidèles et l’autorité religieuse. L’institution de
                  la marja‘iyya transforma les rapports entre ulémas et croyants. Un lien direct était établi entre chaque fidèle et le guide auquel
                  il se référait pour appliquer la loi religieuse. La systématisation de la référence
                  à un marja‘ contribua également à l’unification des pratiques religieuses. De surcroît, l’institutionnalisation
                  d’une direction religieuse, quelque informelle qu’elle fût sous certains aspects,
                  permettait au monde shi’ite d’avoir un guide unique et indépendant des structures
                  étatiques. Cette autonomie de l’institution religieuse shi’ite a eu jusqu’à nos jours
                  des répercussions doctrinales, sociales et politiques considérables. Elle constitue
                  une spécificité marquante du shi’isme à l’égard du sunnisme.
               

*
* *
               

Lorsqu’ils commencèrent de s’interroger sur les causes de la faiblesse du monde musulman,
                  les hommes d’État et les penseurs sunnites et shi’ites héritaient de traditions politiques
                  et théologico-juridiques distinctes. Dans la mémoire et dans la théologie politique
                  sunnites, le califat des quatre premiers successeurs du prophète Muhammad représentait
                  un âge idéal. Ce temps primordial était paradigmatique de la vitalité religieuse,
                  de la puissance et de l’unité de l’Islam. D’une autre manière, les califats omeyyade
                  et abbasside étaient associés au rayonnement de la civilisation musulmane. L’âge d’or
                  et l’ère du rayonnement laissèrent aux sunnites une persistante nostalgie du passé.
                  Sur le plan institutionnel, même s’ils avaient affirmé leur autorité face aux califes
                  abbassides, les ulémas sunnites étaient subordonnés à l’État. Le souverain était investi
                  d’une autorité à la fois politique et religieuse, puisqu’il devait défendre l’islam
                  à l’intérieur et à l’extérieur de l’empire. Malgré les bouleversements causés par
                  le renversement du califat abbasside, les sultans ottomans perpétuaient ce modèle
                  de souveraineté.
               

Loin de concevoir le califat primitif comme un temps à restaurer, les ulémas shi’ites
                  en gardaient une mémoire dramatique. Après l’assassinat du premier Imâm et la mise
                  à l’écart de ses descendants, le paradigme d’autorité s’était dédoublé. La conjonction de la
                  souveraineté étatique et de l’autorité religieuse suprême, brièvement réalisée sous
                  le califat de ‘Alî, ne paraissait plus concevable dans le temps historique. À la suite
                  de l’Occultation du douzième Imâm, pour subsister en tant que communauté religieuse,
                  les savants shi’ites conçurent leur rôle dans l’ombre de celui-ci. À l’écart des structures
                  étatiques pendant près d’un millénaire, puis sous l’égide d’États shi’ites à partir
                  du XVIe siècle, ils suppléèrent peu à peu l’Imâm en droit et en fait dans ses fonctions juridico-religieuses.
                  Les tournants survenus dans l’évolution du rôle des ulémas aboutirent à une extension
                  du champ d’autorité de ces derniers, qui s’étaient écartés de plus en plus de la tradition
                  primitive des Imâms. Au moment où survinrent les premiers chocs avec l’Europe, les
                  juristes religieux parachevaient sur un double plan la reformulation de la doctrine
                  de l’autorité. En matière politique, ils théorisèrent la dualité des pouvoirs de l’État
                  et des clercs, en les considérant comme complémentaires l’un de l’autre. En matière
                  religieuse, ils institutionnalisèrent la direction de l’autorité, qui était indépendante
                  de l’État.
               

Liées à des conceptions de l’histoire spécifiques à chaque branche de l’islam, les
                  doctrines du pouvoir constituaient des traditions vivaces à la fois dans les institutions
                  et dans la mémoire collective. Lorsque sunnites et shi’ites découvrirent les principes
                  politiques modernes, ils les perçurent donc au prisme de leurs théologies respectives.
                  Malgré la divergence des mémoires, des doctrines et des évolutions historiques des
                  institutions, les modèles de référence du sunnisme comme du shi’isme étaient des figures
                  d’autorité politico-religieuses ou religieuses. C’est précisément l’imbrication des
                  fonctions religieuses et politiques des souverains, et la relation entre État et religion
                  qui furent mises en question tout au long de la période contemporaine.
               




Notes

(1) Les shi’ites ismaéliens vénèrent sept Imâms, dont les six premiers sont les mêmes
                  que ceux vénérés par les shi’ites duodécimains.
               

(2) Gilles VEINSTEIN, « Les origines du Califat ottoman », Les Annales de l’autre Islam 2, Paris, 1994, pp. 25-36, ici p. 30.
               

(3) C’est à partir du nom de cette famille qu’ont été forgés les termes désignant ce
                  royaume, saoudien et saoudite.
               

(4) La déduction des préceptes de la Loi est appelée ijtihâd par les ulémas sunnites et shi’ites.
               

(5) Les ulémas exercèrent le quasi-monopole de l’enseignement jusqu’à la fin du XIXe siècle.
               

(6) Désignée par le terme arabe sunna*, la Tradition consiste dans les propos (hadîth) et les actes du prophète Muhammad qui ont été rapportés et compilés dans des recueils
                  canoniques. Elle constitue la deuxième source scripturaire de l’islam après le Coran.
                  Pour les shi’ites, la Tradition comprend en outre les propos attribués à Fâtima, fille
                  de Muhammad, et aux douze Imâms. Nous reviendrons plus loin sur la Tradition shi’ite.
               

(7) Pour retracer l’histoire du shi’isme jusqu’à la période safavide, mes principales
                  références sont les ouvrages suivants : Mohammad Ali AMIR-MOEZZI et Christian JAMBET, Qu’est-ce que le shî‘isme ?, Paris, Fayard, 2004 ; AMIR-MOEZZI, Le Guide divin dans le shi’isme originel. Aux sources de l’ésotérisme en islam, Lagrasse, Verdier, 2007. Pour retracer l’histoire des théories politiques du shi’isme,
                  je m’appuie sur Mohsen KADÎVAR, Nazariyyât al-dawla fî al-fiqh al-shî‘î traduction arabe de l’original persan, Beyrouth, Dâr al-hâdî, 2004.
               

(8) Ceux-ci consistent dans la prière, individuelle ou collective ; le jeûne ; le versement
                  de taxes religieuses ; le pèlerinage ; le jihâd (dans le sens de guerre sainte).
               

(9) Princes bouyides dominant le califat abbasside, dynastie des Hamdanides régnant dans
                  l’Iraq du Nord et en Syrie, État zaydite au Yémen, califat fatimide en Égypte et dans
                  une partie de l’Afrique du Nord.
               

(10) À partir du IXe siècle, la découverte de la philosophie grecque favorisa l’essor de disciplines et
                  de courants rationalisants.
               

(11) Le fondateur de la dynastie safavide, Shâh Ismâ’îl, se présentait comme le représentant
                  de l’Imâm occulté.
               

(12) Najaf, Karbalâ’, Sâmarrâ’ et Kâzimayn, qui abritent des tombeaux des Imâms, sont
                  considérées comme des villes saintes par les shi’ites.
               

(13) Le fondateur de la dynastie des Qâjâr, Âqâ Mohammad Khân (1742-1797) prit le pouvoir
                  et adopta Téhéran pour capitale en 1786.
               

(14) Dans le shi’isme, ce terme désigne le courant juridique qui a étendu les fondements
                  – usûl – du droit à la raison et au consensus des juristes. Ce courant s’opposait à celui
                  qui refusait la démarche d’interprétation personnelle pour élaborer le droit. Adepte
                  d’un respect strict des « traditions » (akhbâr) des Imâms, le second courant est appelé akhbârî. Dans le sunnisme contemporain, le terme usûlî signifie « fondamentaliste » au sens d’intégriste religieux.
               

(15) L’ouvrage date de 1787 environ.
               

(16) Le terme marja‘ est tiré du verbe arabe raja‘a, « se référer à ». Il signifie littéralement « référence ».
               

(17) Cf. Abbas AMANAT, « In Between the Madrasa and the Marketplace : The Designation of Clerical Leadership
                  in Modern Shi’ism », in : Said AMIR ARJOMAND (dir.), Authority and Political Culture in Shi’ism, Albany, State University of New York Press, 1988, pp. 98-132, ici p. 99.
               









Chapitre II
            

Réformes du droit et découverte d’un nouveau modèle politique


LES TRADITIONS DE PENSÉE POLITIQUE sunnite et shi’ite, bien loin d’être linéaires ou immuables, se recomposèrent à plusieurs
                  reprises et dans des temporalités différentes. Les théologies politiques furent formulées
                  parfois pour entériner des situations institutionnelles, parfois en décalage par rapport
                  à celles-ci. S’ils avaient emprunté certaines notions à des civilisations de l’Antiquité
                  – sacralisation du souverain – ou de l’Antiquité tardive, les théologiens juristes
                  avaient néanmoins conçu le droit et la souveraineté dans des cadres de pensée islamiques.
                  À partir de la fin du XVIIIe siècle, sous l’effet de l’hégémonie européenne, des systèmes juridiques et politiques
                  étrangers à l’islam furent introduits dans ces cadres, transformant ceux-ci plus ou
                  moins profondément mais sans s’y substituer. Au XIXe siècle, la nouveauté politique majeure consistait dans la promulgation de Constitutions
                  délimitant la sphère d’autorité du souverain, régissant les rapports entre les pouvoirs
                  et définissant conjointement les droits de la population à laquelle une part de la
                  souveraineté était dévolue. Pour apprécier à sa juste mesure le bouleversement causé
                  par la découverte du régime constitutionnel en Islam, il faut avoir à l’esprit qu’un
                  tel régime était relativement nouveau en Europe même où il s’instaurait peu à peu.
               

Emblématique de la modernité politique, le gouvernement constitutionnel avait pour
                  corrélats certains principes juridiques. D’autre part, en islam sunnite comme shi’ite, l’exercice de l’autorité
                  était conçu dans les termes du droit religieux. Le recours à des conceptions politiques
                  inconnues devait par conséquent être justifié ou récusé du point de vue du droit islamique.
                  En outre, dans l’Empire ottoman et en Iran où furent adoptées les premières Constitutions,
                  la rédaction de Lois fondamentales fut précédée par des réformes juridiques de plus
                  ou moins grande ampleur. Avant d’aborder les processus constitutionnels et les débats
                  doctrinaux qu’ils soulevèrent, il convient donc de retracer les évolutions du droit
                  qui s’étaient d’abord opérées. Sans encombrer le lecteur de précisions érudites, il
                  faut différencier le droit étatique et le droit énoncé par les savants religieux –
                  le « droit musulman » ou « islamique » stricto sensu (fiqh). L’un et l’autre droits se sont transformés, tantôt en concomitance, tantôt de manière décalée.
               

Dans l’Empire ottoman, en Iran et plus largement dans la majeure partie du monde musulman,
                  le droit s’est élaboré à partir du XIXe siècle au confluent des traditions islamiques et européennes(1). Dans la plupart des domaines, le droit moderne s’est constitué par synthèse entre
                  une tradition dans laquelle l’héritage islamique était prépondérant, et des concepts
                  et des institutions issus de la tradition juridique européenne. Les unes et les autres
                  traditions sont certes dynamiques et changeantes. À l’échelle de l’histoire de longue
                  durée, elles reposent pourtant sur des principes structurants. Le droit islamique
                  est fondé sur le postulat théologique d’une Loi révélée et sur la doctrine philosophique
                  d’un droit transcrivant l’ordre d’une Nature hiérarchisée (droit naturel objectif).
                  Il s’est également construit à partir d’une conception selon laquelle la personnalité des lois prévaut sur la territorialité du droit. Au contraire, la tradition politique
                  européenne dans laquelle le régime constitutionnel a été conçu s’est élaborée sur
                  la base de la doctrine d’un droit naturel subjectif. De surcroît, le droit des États-nations
                  européens modernes est fondé sur le principe de la territorialité du droit : le même
                  droit s’applique à tous, abstraction faite des appartenances confessionnelles des
                  citoyens. Sans être toujours explicitement conceptualisée, la question de l’hétérogénéité
                  des principes structurants des traditions juridiques n’a cessé d’affleurer dans les
                  débats doctrinaux de l’époque contemporaine.
               

De nouveaux cadres normatifs : les premières réformes du droit au XIXe siècle
               

Dès la fin du XVe siècle, l’État ottoman avait composé des codes juridiques. La tradition juridique
                  de l’islam tant sunnite que shi’ite connut pourtant un tournant décisif quand l’Empire
                  ottoman puis l’État persan entreprirent de codifier l’ensemble de la matière juridique
                  et de séculariser la juridiction en s’inspirant de codes européens(2). De plus, les codes modernes ottomans différaient des anciens. Ceux-ci étaient promulgués
                  par un sultan et ne demeuraient en vigueur après sa mort que s’ils étaient confirmés
                  par son successeur. Les nouveaux codes étaient promulgués par l’État et restaient
                  en vigueur après la mort du souverain sous le règne duquel ils avaient été adoptés.
                  Les États ottoman et persan empruntèrent surtout aux droits codifiés de l’Europe continentale
                  plutôt qu’au droit jurisprudentiel anglo-saxon. De même que l’instauration de régimes
                  constitutionnels était récente ou se poursuivait en Europe, la codification fut un
                  enjeu majeur dans l’histoire du droit de l’Europe continentale tout au long du XIXe siècle. D’une manière générale, la modernisation du droit et des institutions politiques
                  de l’Empire ottoman et de l’Iran s’est effectuée par synthèse entre des systèmes juridiques
                  hétérogènes. Encore faut-il préciser que les synthèses ont été opérées avec éclectisme
                  tant par les hommes d’État que par les savants juristes (fuqahâ’). Tantôt les juristes musulmans ont préservé le droit substantiel islamique en en
                  changeant la forme, tantôt ils ont intégré des principes de droit substantiel étrangers.
                  De surcroît, ils n’ont pas réformé les différents domaines juridiques au même rythme.
                  En raison de cet éclectisme, les droits étatiques ottoman et persan d’une part, et
                  les droits savants sunnite et shi’ite dans une moindre mesure, sont devenus hétérogènes.
               

Les réformes juridiques menées par l’État ottoman eurent pour prélude une charte préparée
                  par le sultan Mahmûd II. Avant sa mort (le 1er juillet 1839), celui-ci avait composé un texte annonçant des réformes. Présentée
                  officiellement le 3 novembre 1839, la charte impériale (khatt-i sherîf ou khatt-i hümâyûn) dite de Gülkhâne, d’après l’endroit de Topkapï où elle fut proclamée, comportait
                  de multiples aspects : judiciaire, financier, administratif et militaire. Elle proclamait
                  en outre l’égalité de tous les sujets de l’empire, sans distinction de religion ou
                  de nationalité, ce qui était en contradiction avec le droit musulman. Inaugurant des
                  réformes de grande ampleur (appelées tanzîmât, « réorganisations »), elle marqua un tournant majeur dans l’histoire de l’empire.
               

Les codes ottomans

Alors que, dans la plupart des domaines, l’État ottoman chercha à opérer une synthèse
                  entre la tradition juridique de l’islam et celle de l’Europe continentale, il se contenta
                  en matière commerciale de reprendre les dispositions du Code de commerce français préparé sous Napoléon. Adopté en 1850, le Code commercial ottoman
                  marqua une rupture nette avec le droit musulman classique. Même si les conditions
                  locales n’avaient pas été prises en considération par les juristes ottomans, ce premier
                  code constitua un modèle pour le droit commercial dans tout le Proche et le Moyen-Orient.
               

Pour moderniser le droit civil, les législateurs ottomans procédèrent au contraire
                  de manière éclectique. Tout d’abord, ils traitèrent séparément le droit foncier, le
                  droit civil au sens strict et le droit de la famille. Ils réformèrent d’abord le droit
                  de la propriété foncière (en 1858), puis le droit civil et enfin le droit de la famille,
                  qui ne fut codifié qu’en 1917. Promulguée entre 1869 et 1876, la Majalla ou Majallat al-ahkâm al-‘adliyya (« Revue des règles de justice ») fut le premier Code civil ottoman. Elle inaugura avec son analogue tunisien la modernisation de ce domaine.
                  La Majalla ottomane fut rédigée par quatre juristes(3) qui modifièrent la forme du droit – en le codifiant – mais non sa substance, laquelle
                  demeurait informée par le droit hanéfite, rite juridique officiel de l’État ottoman.
                  Ce code régissait le domaine non rituel du droit savant. Dans la taxinomie classique
                  et jusqu’à aujourd’hui, le fiqh sunnite et shi’ite est divisé en deux grandes parties, les cultes (‘ibâdât) et les transactions ou pratiques sociales (mu’âmalât). Le nouveau Code civil traitait de la matière et de la procédure. Parmi les principes
                  généraux, certains étaient des sentences provenant du corpus du Hadîth* : c’était le cas, par exemple, de celle selon laquelle le plaignant avait la charge
                  de la preuve. D’autres principes généraux provenaient du droit savant. Ce premier
                  Code civil ottoman a exercé une influence considérable au Proche et au Moyen-Orient.
                  En dépit de la reconfiguration des cadres étatiques, il est demeuré en vigueur au
                  Liban jusqu’en 1932, en Syrie jusqu’en 1949 et en Iraq jusqu’en 1953. Il a par ailleurs
                  servi de modèle en Égypte et en Iran. Parce qu’elle était le fruit d’une synthèse, il est difficile de déterminer dans quelle mesure la Majalla ottomane et les codes rédigés à son instar étaient du droit musulman ou du droit
                  reçu d’Europe.
               

Réformes du droit pénal dans l’Empire ottoman et en Iran

De même que le droit civil, le droit pénal devint hétérogène au fil des réformes.
                  Au demeurant, le droit pénal islamique ne constituait pas une matière unifiée. Dans
                  les traités sunnites et shi’ites, il était divisé en trois chapitres. Le premier traitait
                  des crimes contre les personnes, dont ceux entraînant des représailles et ceux sanctionnés
                  par une compensation financière. Le second chapitre comprenait les crimes mentionnés
                  dans le Coran, considérés comme des atteintes aux droits de Dieu et sanctionnés par
                  des peines fixes (hudûd). Ces crimes étaient – et sont encore – le vol, le banditisme, les relations sexuelles
                  illicites, la fausse accusation de relations sexuelles illicites, la consommation
                  d’alcool et, selon certaines écoles juridiques, l’apostasie. Le troisième chapitre
                  englobait les châtiments discrétionnaires (ta’zîrât) de comportements interdits par le droit savant et les châtiments d’actes mettant
                  en danger l’ordre public ou la sécurité de l’État (siyâsa). D’après Rudolph Peters, les deux premières catégories – crimes contre les personnes
                  et crimes passibles de peines fixes – sont exposées en détail dans les ouvrages de droit
                  savant musulman. Elles « peuvent être considérées comme le droit pénal musulman au
                  sens strict […] »(4). L’ouvrage de Khomaynî qui servit de référence pour l’établissement des lois pénales
                  de la République islamique iranienne illustre le constat de Peters. Nous y reviendrons.
                  Les crimes contre les personnes passibles de représailles ou de peines fixes étaient
                  jugés selon le fiqh par un juge qui était un savant religieux. Les châtiments discrétionnaires pouvaient
                  être imposés par le juge aussi bien que par un représentant du pouvoir exécutif, alors que les sanctions des délits et crimes contre l’ordre
                  public ne pouvaient être imposées que par un membre du pouvoir exécutif.
               

En vue de moderniser le droit pénal, l’État ottoman réforma une partie du droit substantiel
                  et institua de nouvelles juridictions parallèlement aux tribunaux de droit religieux.
                  Les tribunaux étatiques qui furent créés étaient compétents pour appliquer les nouveaux
                  codes. Un premier Code pénal fut promulgué en 1840, qui fut remplacé en 1850. Puis
                  un nouveau Code d’inspiration française (sur le modèle du Code pénal français de 1810)
                  fut introduit en 1858. Des tribunaux étatiques (nizâmî) furent créés en 1864. En 1879, un Code de procédure pénale fut adopté, qui instituait
                  la fonction de procureur général. Dans le temps où s’établissaient les nouvelles juridictions,
                  le système de juridiction religieuse se réorganisa. Il y avait souvent empiètement
                  de compétences, mais il existait une forme de division du travail : les tribunaux
                  de droit religieux étaient compétents pour infliger les peines fixes et pour les revendications
                  privées (dont celles concernant l’homicide), alors que les nouveaux tribunaux statuaient
                  sur les délits relevant du droit, de l’ordre et de l’intérêt publics. Au regard des
                  nouveaux tribunaux, musulmans et non-musulmans avaient le même statut. La compétence
                  des tribunaux religieux fut de nouveau restreinte en 1917 quand le nouveau Code de
                  la procédure les dessaisit de la juridiction sur l’homicide et les atteintes aux personnes.
                  Finalement, les tribunaux religieux furent abolis en 1924, après la proclamation de
                  la République turque. Par ailleurs, les peines d’amputation et de lapidation, prévues
                  respectivement contre le vol et l’adultère, tombèrent en désuétude durant la première
                  moitié du XIXe siècle sans faire l’objet de décrets explicites. Ces peines ne furent pas abolies,
                  car leur abolition aurait été considérée comme une abolition du droit de Dieu. Toutefois,
                  les peines de flagellation furent abolies par décret en 1858 dans l’Empire ottoman.
               

Comme dans l’Empire ottoman, la création en 1860 d’un système judiciaire « de coutume »
                  (ou « séculier », ‘orfî) parallèlement au système de juridiction religieuse inaugura un profond changement
                  dans l’administration judiciaire en Iran. Sous le règne de Nâser al-Dîn Shâh (r. 1848-1896),
                  le système judiciaire devint donc dualiste, partagé entre les juristes religieux et
                  l’État. Pas davantage que dans l’Empire ottoman, la frontière entre les deux juridictions
                  n’était précise, mais il y avait une division des compétences. Les tribunaux étatiques
                  jugeaient principalement les atteintes contre l’État ou la sécurité publique, tandis
                  que les tribunaux religieux jugeaient surtout les litiges personnels ou commerciaux,
                  outre les actes passibles de peines fixes. Malgré la répartition empirique des compétences,
                  les empiètements des deux systèmes furent un motif de conflit entre l’État et les
                  ulémas tout au long de la seconde moitié du XIXe siècle. Les savants religieux tentèrent de résister contre l’étatisation partielle
                  de la justice. Toutefois, ce processus fut renforcé à la fin de la dynastie qâjâre
                  avec la création de la charge de procureur général (dâdsetân-e koll) en 1910 et avec la réorganisation du ministère de la Justice en 1911. Le système
                  juridictionnel demeurait pourtant duel.
               

 

Au XIXe siècle, la réforme du droit pénal s’est faite selon trois formes dans le monde musulman :
                  dans les pays musulmans indépendants – Empire ottoman, Égypte et Iran –, l’État a
                  créé un système duel constitué de juridictions étatiques compétentes en matière d’ordre
                  public et de juridictions religieuses compétentes en matière de droit pénal islamique.
                  Deuxièmement, dans les pays d’Afrique du Nord sous autorité française, le droit pénal
                  musulman a été aboli et remplacé par des Codes pénaux d’inspiration française. Troisièmement,
                  en Inde puis dans le nord du Nigéria sous autorité britannique, le droit musulman
                  a été graduellement réformé avant d’être aboli et remplacé par des Codes pénaux d’inspiration
                  européenne.
               

Dans les pays musulmans situés hors de la sphère d’influence européenne ou dans lesquels
                  l’autorité du gouvernement central était faible, le droit pénal et les institutions
                  judiciaires islamiques se sont maintenus pendant longtemps, voire jusqu’à aujourd’hui
                  – en Arabie saoudite et au Yémen.
               

Expériences et conceptions du constitutionnalisme

L’adoption de Constitutions est parfois présentée comme le parachèvement des réformes
                  juridiques menées dans l’Empire ottoman. Outre celle de l’État ottoman, des Lois fondamentales
                  furent promulguées dans deux provinces qui bénéficiaient de fait d’une assez grande
                  autonomie, la Tunisie et l’Égypte. Les expériences constitutionnelles tunisienne et
                  ottomane furent brèves. De plus, l’adoption de Lois fondamentales ne fit pas l’objet
                  de débats doctrinaux importants parmi les auteurs sunnites. Trois décennies plus tard,
                  la révolution constitutionnelle survenue en 1906 en Iran fut au contraire l’occasion
                  du premier grand débat public sur les rapports entre loi islamique et constitutionnalisme
                  au Moyen-Orient.
               

Les premières Constitutions : Tunisie et Empire ottoman

À partir du milieu du XIXe siècle, des réformateurs de plusieurs régions de l’empire, et notamment en Turquie
                  et en Tunisie, promurent un régime constitutionnel. La Tunisie était alors sous la
                  suzeraineté de l’État ottoman mais jouissait de facto d’une indépendance politique. Les consuls européens incitèrent le bey de Tunis, Muhammad,
                  à appliquer le rescrit (khatt-i humayun) promulgué en 1856 par l’État ottoman et qui établissait l’égalité entre tous les
                  sujets de l’empire. À la suite d’un grave incident interconfessionnel – exécution
                  sommaire d’un juif qui avait frappé un enfant musulman –, les États européens firent
                  pression sur le bey de Tunis pour qu’il prît des mesures. Le 9 septembre 1857, Muhammad Bey énonça les principes d’un Pacte
                  fondamental (‘ahd al-amân), esquissé par le ministre Khayr al-Dîn et son entourage. Le Pacte fondamental reprenait
                  en partie le rescrit ottoman de 1856. Il garantissait la sécurité de tous les sujets,
                  quelle que fût leur confession, origine et nationalité. Il établissait aussi l’égalité
                  de tous devant la loi et devant l’impôt.
               

Khayr al-Dîn esquissa ensuite un projet de Constitution, qui fut présenté le 17 septembre
                  1860 à Napoléon III par le bey Muhammad al-Sâdiq, lequel avait succédé à son frère
                  en septembre 1859. Napoléon III approuva le texte, qui fut promulgué en janvier 1861
                  et entra en vigueur le 26 avril 1861. Le texte de la Constitution comprenait treize
                  chapitres et 114 articles. Aux termes de ce texte, le bey héréditaire était le chef
                  de l’État et de la religion. Il ne contrôlait plus les finances et devenait responsable,
                  ainsi que ses ministres, devant un Grand Conseil. Le Grand Conseil était constitué
                  de soixante membres nommés pour cinq ans par le gouvernement. Il participait à l’élaboration
                  des lois. Le pouvoir judiciaire était indépendant du pouvoir exécutif et du pouvoir
                  législatif. Après l’établissement du protectorat français en 1881, la Constitution
                  fut suspendue. Quoiqu’elle n’ait pas été élaborée dans une région pleinement souveraine,
                  elle est souvent considérée comme la première Constitution moderne du monde musulman.
               

 

Dans la capitale ottomane, les ministres proclamèrent le 31 août 1876 la déchéance
                  du sultan Murâd V, qui fut remplacé par un de ses frères, ‘Abdül-Hamîd II (r. 1876-1909). Le 23 décembre 1876, Midhat Pacha, Premier ministre de ‘Abdül-Hamîd
                  II, annonça la promulgation d’une Constitution. Ce texte instituait une Chambre des
                  notables dont les membres étaient nommés à vie par le sultan, et une assemblée de
                  députés élus par la population. Le pouvoir exécutif ressemblait, par sa structure,
                  à un gouvernement européen. Le sultan conservait une grande partie de ses pouvoirs :
                  il n’était responsable de ses actes devant personne, nommait ou démettait les ministres, convoquait
                  le Parlement ou pouvait le dissoudre, promulguait les lois. De plus, il conservait
                  le commandement des forces armées, signait les traités, déclarait la guerre ou la
                  paix. Mais les députés votaient les lois et le budget. Par ailleurs, la Constitution
                  renouvelait toutes les garanties accordées par les chartes de 1839 et de 1856 concernant
                  le respect des libertés individuelles et l’égalité des droits et des devoirs de tous
                  les sujets de l’empire.
               

Le jour même de la promulgation de la Constitution s’ouvrait la conférence d’Istanbul
                  destinée à régler la situation des Balkans. Imputant l’échec de la conférence à Midhat
                  Pasha, le sultan révoqua ce dernier et l’exila. Ces mesures n’empêchèrent pas le Parlement
                  d’inaugurer son activité le 19 mars 1877. Mais l’année suivante, alors que le sultan
                  consultait le Parlement sur l’issue à donner à la guerre déclarée par la Russie en
                  avril 1877, un député lui déclara qu’il était bien trop tard pour solliciter l’avis
                  du Parlement. Le lendemain – 14 février 1878 –, ‘Abdül-Hamîd II dissout le Parlement,
                  mettant fin à la première expérience constitutionnelle.
               

Réagissant contre l’affaiblissement de l’autorité du sultan et contre le constitutionnalisme,
                  ‘Abdül-Hamîd II voulut rétablir un pouvoir fort et centralisé. Conjointement, il tenta de promouvoir
                  un califat ottoman. Malgré la dissolution du Parlement et la suspension de la Constitution,
                  des idées favorables à la Constitution continuèrent à circuler dans l’Empire ottoman
                  tout au long de la fin du siècle. Parallèlement, la revendication du califat par le
                  sultan ottoman suscita des résistances chez certains penseurs arabes.
               

La contestation de la revendication ottomane du califat et la critique du despotisme
                  furent pour la première fois pleinement exprimées dans les ouvrages d’un lettré alépin,
                  ‘Abd al-Rahmân al-Kawâkibî. Représentatif d’un courant de pensée favorable à la restauration
                  d’un califat arabe, très répandu dans les familles d’ulémas des provinces arabes de
                  l’Empire ottoman, l’auteur illustre les flottements de la pensée politique sunnite à la fin
                  du XIXe siècle.
               

Contestation du califat ottoman et défense du constitutionnalisme

Membre d’une famille de lettrés alépine, Kawâkibî était fonctionnaire dans l’administration
                  ottomane à Alep. En 1898, il quitta sa ville natale et s’établit au Caire. Dans La Mère des cités (Umm al-qurâ, qui désigne La Mecque) publié en 1899, l’auteur évoque un congrès panislamique fictif
                  organisé à La Mecque pour élucider la faiblesse du monde musulman. Dans la conclusion
                  du congrès, cette faiblesse est expliquée par trois types de causes : religieuses,
                  politiques et morales. Si le diagnostic était vague, le propos même de l’ouvrage traduisait
                  une inquiétude largement partagée.
               

Dans un autre ouvrage publié en 1902, Les Caractères du despotisme et les maux de la servitude (Tabâ’i’ al-istibdâd wa masâri’
                     al-isti’bâd), Kawâkibî analyse le despotisme à la lumière du contexte ottoman et dans un dessein
                  réformiste. Le cadre de l’ouvrage de Kawâkibî sur le despotisme, ainsi que certaines
                  idées qu’il développe sont probablement inspirés par un écrivain italien, Vittorio
                  Alfieri (1749-1803), auteur d’un traité sur la tyrannie – Della Tirannide – en 1777 et qui composa plusieurs tragédies sur le thème de la lutte contre la tyrannie. Il existait une traduction de cet ouvrage en turc, publiée à Genève en 1897, et qui
                  pouvait être connue à Alep et au Caire. Dans sa préface, Kawâkibî constate la décadence
                  des musulmans et attribue l’origine de ce mal au despotisme politique. Selon l’auteur,
                  le remède au mal qui frappe le monde musulman consiste dans le régime constitutionnel.
                  Kawâkibî ajoute qu’il ne vise pas un tyran en particulier, ni un gouvernement ni une
                  nation, mais un type de régime.
               

Selon lui, le despotisme peut être défini comme un gouvernement sans frein, tandis
                  que son contraire est un gouvernement juste, responsable et limité. Or un tel gouvernement
                  a existé au début de l’islam : il s’agit du gouvernement des califes « bien guidés »,
                  qui n’eut pas de pareil dans la suite des temps. Plus précisément, le modèle de gouvernement
                  consiste dans le modèle mohammadien, qui n’a été suivi que par les deux premiers califes,
                  Abû Bakr et ‘Umar. Dès le règne du troisième calife, ‘Uthmân, le gouvernement s’est
                  détérioré et depuis lors la communauté a « pleuré » son modèle. Pour Kawâkibî, les
                  lamentations dureront jusqu’à la Résurrection si l’on ne cherche pas à établir un
                  modèle politique consultatif, à l’instar de ceux institués par quelques nations d’Occident.
                  Or le Coran incite à abolir le despotisme. Mais l’islam a été perverti par l’introduction
                  d’éléments empruntés à d’autres religions. Pour conclure son ouvrage, l’auteur énumère
                  certaines questions à résoudre, dont la définition de la nation, des droits, du gouvernement
                  et de ses fonctions. Mais il envisage seulement la manière de mettre fin au despotisme.
                  Pour cela, il préconise de procéder progressivement, au moyen de l’enseignement. Au
                  lieu d’analyser les fondements du régime constitutionnel qu’il appelle à établir,
                  Kawâkibî cherche surtout à justifier la légitimité de celui-ci au regard du modèle
                  islamique primordial. Il appréhende l’histoire politique de l’Islam comme un dévoiement
                  du paradigme, sans analyser celui-ci pour autant. En réalité, il projette sur ce modèle
                  des notions modernes, dont celles de liberté, d’égalité, de justice et de fraternité.
                  L’historiographie religieuse et la théologie politique sunnites telles qu’elles sont
                  enseignées à son époque lui fournissent un cadre normatif. Inversement, le contexte
                  contemporain constitue un prisme au travers duquel il appréhende l’histoire primitive.
                  Il est intéressant de noter également que l’auteur européen auquel il emprunte le
                  thème général de son œuvre n’est pas un penseur politique contemporain de lui, mais
                  un dramaturge du siècle précédent. Or les termes des débats politiques s’étaient renouvelés
                  de manière significative depuis lors.
               

Quelques années après l’auteur alépin dont il avait lu l’ouvrage, le mujtahid shi’ite Nâ’înî composa une défense du constitutionnalisme. La comparaison de l’œuvre du lettré sunnite et de celle du clerc
                  shi’ite permet de discerner la place des héritages et des cadres politiques, historiographiques
                  et théologiques dans la perception du régime constitutionnel.
               

Révolution constitutionnelle en Iran

Pour de nombreux historiens de la révolution constitutionnelle iranienne, les évolutions
                  politiques de l’Iran furent influencées par les réformes ottomanes. À plus large échelle,
                  ces historiens soulignent la synchronie des mouvements constitutionnels au début du
                  XXe siècle(5). Durant la seconde moitié du XIXe siècle, l’idée de Constitution avait gagné des partisans en Iran. Des intellectuels
                  ouverts à la culture européenne étaient convaincus qu’il fallait une Constitution
                  pour réaliser des changements sociopolitiques. Durant les années 1870, l’idée de réformes
                  se diffusa dans les cercles du gouvernement et à la Cour des Qâjâr. Avec des vues
                  plus précises, certains intellectuels iraniens et membres de l’élite comme Malkam
                  Khân (1833-1908), Majd al-Molk (1809-1881) et Mostashâr al-Dawleh (m. 1895) introduisirent
                  la question des droits (hoqûq) dans les débats intellectuels en Iran. Ils contribuèrent à l’articulation des aspirations
                  constitutionnelles. Le droit public devint une nouvelle discipline, qui fut enseignée
                  à l’École des sciences politiques fondée en 1899. La notion de droits subjectifs fut
                  introduite dans les lois constitutionnelles iraniennes, définissant les droits et
                  les responsabilités des individus et de l’État. Dans le discours persan sur le constitutionnalisme,
                  le droit public était désigné par les termes hoqûq-e siyâsî (littéralement, « droits politiques »). Bien que le droit islamique classique traite de la gouvernance, il n’avait pas véritablement
                  développé ce qui correspond au droit public au sens du droit constitutionnel moderne. Le motif initial et central du mouvement constitutionnel consistait dans
                  la demande d’une « maison de justice » (‘adâlatkhâneh). La justice avait pour synonyme la limitation du pouvoir monarchique, car la monarchie
                  était associée au pouvoir arbitraire et à l’injustice. C’est pourquoi le terme de
                  constitutionnalisme fut traduit par mashrûtiyat, « établissement de conditions ». Le mouvement constitutionnel visait principalement
                  à fixer des limites à l’exercice arbitraire de l’autorité de l’État, ainsi qu’à limiter
                  l’ingérence étrangère, plutôt qu’à donner du pouvoir aux individus.
               

La révolution constitutionnelle marqua un moment décisif non seulement dans l’histoire
                  de l’Iran, mais dans celle de la pensée politique shi’ite. Aujourd’hui encore, cet
                  événement alimente la réflexion juridico-politique des penseurs shi’ites. Nous nous
                  intéresserons au mouvement constitutionnel et aux textes de la Loi fondamentale, avant
                  d’analyser les efforts pour rejeter ou au contraire pour intégrer les nouveautés dans
                  l’héritage théologico-politique de l’islam shi’ite.
               

Le mouvement constitutionnel et la rédaction de la Loi fondamentale

Pour faire cesser un mouvement de protestation qui avait débuté en décembre 1905,
                  le roi Mozaffar al-Dîn Shâh publia le 5 août 1906 un décret demandant au Premier ministre
                  d’instituer une assemblée consultative nationale (l’Assemblée) qui serait chargée
                  d’élaborer une charte (nezâm nâmeh). Après la ratification de la loi électorale par le Shâh le 9 septembre, l’Assemblée
                  fut élue sur la base d’une représentation par statuts. Étaient représentés la famille
                  royale Qâjâre, les princes, les ulémas, les notables, les propriétaires fonciers,
                  les commerçants et les guildes. L’Assemblée commença ses travaux le 7 octobre et le
                  30 décembre soumit la charte à Mozaffar al-Dîn Shâh. Il fallut attendre la mort du souverain – survenue dix jours
                  plus tard – et l’accession au pouvoir de son successeur, Mohammad ‘Alî Shâh, pour que ce texte fût désigné comme une Constitution. Le nouveau
                  souverain annonça le 11 février 1907 que l’Iran faisait désormais partie des États
                  dotés d’une Constitution (konstitusiôn). Le terme emprunté au français fut peu après remplacé par un équivalent persan, qânûn-e asâsî – « loi fondamentale ».
               

La Loi fondamentale de 1906 fut rédigée rapidement, car les partisans du constitutionnalisme
                  voulaient obtenir des garanties de la part de Mozaffar al-Dîn Shâh dont la mort était
                  imminente. Composé d’un préambule et de 51 articles, le texte attribuait le pouvoir
                  législatif conjointement à l’Assemblée et à un Sénat. L’Assemblée avait l’initiative
                  des lois et le droit d’interpeller les ministres. Elle était dotée de compétences
                  exclusives en matières économiques et financières. Les auteurs de la Loi fondamentale
                  cherchaient avant tout à instituer le pouvoir législatif de l’Assemblée face à la
                  monarchie et à instaurer la responsabilité du gouvernement devant les représentants
                  de la nation. Dans leur esprit, le transfert du pouvoir législatif du souverain à
                  l’Assemblée ne mettait pas en question la compétence des juristes religieux dans le
                  domaine qui était le leur. C’est pourquoi on ne fit pas référence à l’islam dans les
                  débats de l’automne 1906.
               

L’islam devint un enjeu crucial des débats durant l’élaboration du Supplément à la
                  Loi fondamentale en 1907. L’article 27 de ce texte qui complétait la Constitution
                  instaurait un dualisme juridique. Il fallait donc définir les rapports entre le droit
                  séculier (qânûn) et le droit islamique, désigné comme la loi islamique (sharî’a). Or la majeure partie des articles du Supplément étaient des traductions exactes
                  ou légèrement modifiées de ceux de la Constitution belge de 1831, complétées par des
                  emprunts à la Constitution bulgare de 1879. Le Supplément énonçait les droits des
                  citoyens (art. 8 à 25), définissait la séparation entre les pouvoirs législatif, exécutif
                  et judiciaire, précisait la responsabilité des ministres devant le Parlement (art. 58–70),
                  prévoyait l’organisation du pouvoir judiciaire (art. 71–89). Le texte traitait également
                  des conseils municipaux et provinciaux (art. 90–93), des finances du gouvernement (art. 94–103) et de
                  l’armée (art. 104–107). Certaines dispositions établissant la place spécifique de
                  l’islam shi’ite étaient des transpositions de la Constitution bulgare : l’article 1
                  qui instituait le shi’isme comme religion d’État et l’article 21 autorisant la formation
                  d’associations à condition qu’elles ne portent pas atteinte aux intérêts de la religion
                  ni de l’État, étaient inspirés respectivement par les articles 37 et 83 de la Constitution
                  bulgare concernant le christianisme. La question de l’articulation entre droit étatique
                  et droit islamique fut d’abord posée quand certains droits nouveaux apparurent incompatibles
                  avec le droit islamique.
               

L’article 8 selon lequel tous les citoyens étaient égaux devant la loi allait à l’encontre
                  du droit islamique, fondé sur le principe de la personnalité des lois en fonction
                  des confessions. Hormis le mujtahid Sayyed Mohammad Tabâtabâ’î, les autres mujtahid et la majorité du clergé s’opposèrent donc à ce texte. En particulier, le mujtahid Sayyed ‘Abdollâh Bihbahânî exprima sa désapprobation en déclarant que les minorités
                  non musulmanes devaient payer l’impôt de capitation (jizya). À la suite d’intenses mobilisations de ces minorités, il renonça à son objection,
                  ce qui permit d’adopter l’article en mai 1907. À lui seul, ce texte marquait la volonté
                  de faire prévaloir le principe de la territorialité des lois dans le droit public.
                  Cependant d’autres articles adoptés ultérieurement affirmaient au contraire la primauté
                  du droit islamique.
               

Rédigé par le cheikh Fadlollâh Nûrî, autre mujtahid de Téhéran, l’article 2 illustre par excellence le souci d’assurer la primauté de
                  l’islam comme source du droit :
               


La vénérable Assemblée […] ne doit en aucun moment adopter un article de loi qui s’écarte
                     des préceptes vénérés de l’islam. […] Il est décidé que les ulémas les plus savants
                     seront responsables de distinguer si les lois proposées sont contraires aux préceptes
                     de l’islam. C’est pourquoi un aréopage d’au moins cinq théologiens de haut rang et de pieux docteurs de la loi (mojtahedin va foqahâ-ye motadayyenin) instruits des nécessités du temps présent, sera institué en permanence de manière
                     officielle : […] les dignitaires islamiques […] présenteront à l’Assemblée les noms
                     de vingt ulémas remplissant les conditions requises ; les députés en choisiront cinq
                     ou plus selon les circonstances […] de sorte que tout article qui aura été adopté
                     par les deux chambres sera soumis à leur examen attentif. S’il est incompatible avec
                     les vénérés principes de l’islam, cet article sera rejeté définitivement. L’avis de
                     cet aréopage d’ulémas sera suivi et obéi. Le présent article ne pourra être modifié
                     jusqu’à la Parousie du Douzième imam.
                  



Les clercs exercèrent de fortes pressions pour faire adopter l’article 2, le 12 juin
                  1907(6).
               

L’article 27 subordonnait l’ensemble des textes de loi aux principes du droit islamique
                  et maintenait le dualisme judiciaire institué sous le règne de Nâser al-Dîn Shâh.
                  D’autre part, la liberté de la presse (art. 20), la liberté d’association (art. 21)
                  et celle d’étudier ou d’enseigner les sciences et les arts (art. 18) étaient limitées
                  par l’obligation de respecter les exigences de la religion établie. Le Supplément
                  fut ratifié par l’Assemblée et signé par Mohammad ‘Alî Shâh le 7 octobre 1907. Dans
                  le texte, la hiérarchie des normes apparaissait claire. La question de l’articulation
                  entre le droit islamique et le droit positif de l’État n’était pourtant pas résolue.
                  De ce point de vue, la Loi fondamentale de 1906 et surtout le Supplément de 1907 représentent
                  une synthèse de traditions juridiques, ou un « compromis » selon les termes de l’historien
                  Amir Arjomand(7).
               

 

Le nouveau Shâh Mohammad ‘Ali, intronisé au début de 1907, manifesta peu à peu son
                  hostilité au nouveau régime. Jusqu’au printemps 1908, les partisans du constitutionnalisme
                  furent prépondérants. À partir de ce moment, du fait des difficultés financières et
                  des menaces des associations radicales, l’Assemblée perdit une grande part de son
                  crédit, ce qui permit au courant religieux anticonstitutionnaliste de se remobiliser.
                  En juin 1908, le siège de l’Assemblée fut bombardé. Dès lors, le cheikh Nûrî commença
                  à soutenir de plus en plus ouvertement le Shâh. Même s’ils s’étaient opposés à des
                  dispositions fondamentales de la Constitution qui réduisaient le rôle de l’islam dans
                  la société iranienne, les mujtahid Bihbahânî et Tabâtabâ’î défendirent fermement l’Assemblée après le bombardement.
                  Aussi furent-ils exilés pendant la période de réaction anticonstitutionnaliste qui
                  suivit cet événement : Bihbahânî fut envoyé en Iraq, et Tabâtabâ’î à Mashhad.
               

Le cheikh Nûrî ne soutenait pas le régime ancien par conviction, mais parce qu’il
                  pensait qu’il était le meilleur moyen de protéger l’islam contre les conséquences
                  du constitutionnalisme. En août 1908, il proclama expressément que ce système était
                  contraire à l’islam. Puis vers la mi-octobre, à la tête des ulémas anticonstitutionnalistes,
                  il rallia ouvertement le Shâh. Le souverain octroya alors un édit bannissant la Constitution.
                  Pendant un an, les religieux anticonstitutionnalistes firent triompher leurs vues.
                  Pourtant, la résistance des proconstitutionnalistes prenait de l’ampleur dans les provinces et bénéficiait du soutien
                  des mujtahid des villes saintes iraquiennes. Le mouvement constitutionnaliste était particulièrement
                  important à Tabrîz. Après la suspension brutale de la Constitution par le Shâh, les
                  insurgés de Tabrîz durent faire face au siège de la ville. Mais les forces envoyées
                  par le Shâh ne purent les vaincre et durent rentrer à Téhéran en octobre 1908. Le
                  siège de Tabrîz fut levé en avril 1909 sur la demande des Russes, qui libérèrent les
                  insurgés. Par ailleurs, ces derniers avaient été ralliés par des mouvements venus
                  d’autres villes d’Iran. Les partisans de la Constitution devinrent prépondérants sur
                  le plan militaire.
               

En mai 1909, sous les pressions de l’insurrection proconstitutionnaliste et des exigences
                  anglaises et russes, le Shâh voulut rétablir la Constitution. Mais sa position s’était
                  tellement affaiblie qu’il ne pouvait plus exercer son autorité. À la mi-juillet 1909,
                  les constitutionnalistes prirent Téhéran. Mohammad ‘Alî Shâh, réfugié à la légation
                  russe, dut abdiquer en faveur de son fils Ahmad. Trop jeune pour régner, celui-ci
                  fut entouré d’un régent. Avant d’organiser de nouvelles élections, les révolutionnaires
                  instituèrent une « assemblée suprême » chargée des affaires urgentes. Dans le même
                  temps, le gouvernement était confié à un protégé des Russes, Sepahdâr-e A’zam Tonekâboni.
                  Les personnes qui avaient soutenu Mohammad ‘Alî Shâh se trouvèrent menacées. Parmi
                  elles, le cheikh Fadlollâh Nûrî fut arrêté deux semaines après l’abdication du Shâh
                  et déféré devant un tribunal révolutionnaire. Accusé d’avoir soutenu les excès du
                  Shâh au nom de l’islam, il fut condamné à mort. Alors que les autorités religieuses
                  shi’ites d’Iraq, consultées, approuvaient la condamnation, le cheikh Nûrî fut pendu
                  le 31 juillet 1909 à Téhéran. Même si les mujtahid des villes saintes iraquiennes avaient approuvé la condamnation, l’exécution du cheikh
                  provoqua un traumatisme parmi les clercs modérés, qui retirèrent leur soutien à la
                  révolution.
               

Un second Parlement fut élu à l’automne 1909 et se réunit à partir de novembre. Mais
                  sous la pression d’un ultimatum russe, il fut dissous en décembre 1911, sans que de
                  nouvelles élections ne fussent organisées. De plus, le nord de l’Iran, de Tabrîz à
                  Mashhad, fut alors occupé par les Russes.
               

Concilier le constitutionnalisme et l’islam ?

En introduisant des nouveautés majeures à la fois dans le droit substantiel, dans
                  les institutions et dans la doctrine, la révolution constitutionnelle marqua une rupture
                  dans l’histoire du droit islamique shi’ite. Cette rupture fut perçue aussitôt par
                  les clercs contemporains de l’événement, et fait l’objet d’un consensus chez les historiens
                  comme chez les clercs qui retracent aujourd’hui l’histoire de la pensée politique
                  shi’ite. Tel est le cas par exemple du cheikh Mohsen Kadîvar, qui distingue quatre
                  périodes dans l’évolution du droit shi’ite en matière politique : 1o de l’Occultation du douzième Imâm au début du XVIe siècle ; 2o de l’avènement des Safavides à la révolution constitutionnelle ; 3o de la révolution constitutionnelle à la fondation de la République islamique iranienne ;
                  4o de la fondation de l’État clérical iranien jusqu’à nos jours.
               

L’adoption et la rédaction de la Constitution soulevèrent des débats qui dépassèrent
                  non seulement le cadre de l’Assemblée, mais aussi celui de l’Iran. De nombreux clercs
                  résidant dans les villes saintes iraquiennes y prirent part. À l’exception de Muhammad
                  Kâzim Tabâtabâ’î Yazdî, les principaux mujtahid de Najaf – Mîrzâ Muhammad Husayn ibn Khalîl Tehrânî, Mollâ Muhammad Kâzim Khorâsânî
                  et Mollâ ‘Abdallâh Mâzandarânî – soutenaient les constitutionnalistes en vue de mettre
                  fin au despotisme du gouvernement. Tous trois intervinrent activement pour défendre
                  le constitutionnalisme dans les villes saintes iraquiennes, sans aborder le nouveau
                  régime politique dans des ouvrages doctrinaux. Parmi les clercs persans établis à
                  Najaf, seuls le mujtahid Mîrzâ Muhammad Husayn Nâ’înî et le cheikh Isma’îl Mahallatî composèrent des traités pour légitimer
                  le constitutionnalisme. En Iran, les clercs étaient divisés. Parmi ceux qui contribuèrent
                  théoriquement au débat, le cheikh Fadlollâh Nûrî devint la figure emblématique des opposants
                  au constitutionnalisme, tandis que ‘Emâd al-‘Olamâ’ Khalkhâlî, ‘Alî Thiqat al-Islâm
                  Tabrîzî et Sayyid ‘Abd al-Husayn Lârî en furent les défenseurs avec diverses nuances.
               

 

Outre l’article 2 du Supplément, le cheikh Nûrî a exposé ses conceptions sur le constitutionnalisme
                  et plus généralement sur les liens entre politique et religion dans plusieurs textes
                  et traités(8). S’il finit par devenir la figure emblématique du clerc opposé au constitutionnalisme,
                  il semble avoir d’abord accepté dans une certaine mesure l’instauration d’une Constitution
                  et la création d’un Parlement. Toutefois, Nûrî exprima sa déception en constatant
                  un écart entre le projet constitutionnaliste initial et sa mise en œuvre, dans laquelle
                  il réprouvait l’élimination du caractère islamique. Plus tard, et surtout à partir
                  de juin 1908 et jusqu’à sa mort en juillet 1909, Nûrî affirma explicitement l’incompatibilité
                  entre le constitutionnalisme et l’islam. Ainsi écrivait-il :
               


Il n’est pas possible qu’un pays islamique soit soumis à un régime constitutionnel
                     (Qânun-e mashrutagi) sinon en éliminant l’islam. Donc si un musulman fait une tentative pour nous constitutionnaliser,
                     nous musulmans, ce sera un effort de destruction de la religion, et cet homme, quel
                     que soit son degré d’instruction ou sa condition sociale est un renégat qui mérite le
                     châtiment prévu pour l’apostasie (la mort)(9).
                  



Selon Yann Richard, le « durcissement » de la position du clerc peut s’expliquer par
                  l’exacerbation des tensions politiques entre partisans de l’ancien et du nouveau régime(10).
               

Le principe même de constitution est jugé par Nûrî étranger à l’islam. Bien que les
                  clercs aient toléré au cours du temps l’élaboration de lois civiles par les souverains,
                  ils estiment que l’autorité législatrice n’appartient qu’à Dieu et aux gardiens de
                  la loi islamique, les Imâms puis les ulémas. En outre, la formation d’un droit positif
                  est non seulement illégitime, mais aussi inutile en un sens. Car la sharî’a couvre tous les champs de la vie humaine – religieux, politique, social et domestique.
                  Dans un tel cadre juridique, il est seulement besoin de limiter le despotisme. Nûrî
                  souscrivait ainsi à la doctrine esquissée au XVIIe siècle et formalisée au début de la dynastie des Qâjâr, selon laquelle en l’absence
                  de l’Imâm occulté l’autorité reposait sur deux piliers, la monarchie et les juristes
                  religieux (voir le chapitre premier). D’après cette doctrine, les savants religieux
                  étaient chargés des affaires de droit religieux, tandis que la monarchie était l’autorité
                  exécutive chargée de faire appliquer les préceptes de l’islam. Selon Nûrî, les principes
                  d’égalité et de liberté sapaient le pilier du droit divin.
               

De surcroît, Nûrî considérait que la conception moderne de la liberté pouvait servir
                  de caution à des attaques contre l’islam et qu’elle pouvait avoir des effets subversifs
                  dans le domaine des mœurs. Il justifiait aussi son opposition au régime constitutionnel
                  par le fait qu’il était promu par des hérétiques (les bâbîs(11)) ou des athées. De fait, de nombreux partisans du constitutionnalisme avaient des
                  convictions religieuses hétérodoxes et promouvaient l’égalité de droits entre les
                  citoyens de toutes confessions.
               

 

Contrairement au cheikh Nûrî, plusieurs juristes religieux légitimèrent le constitutionnalisme.
                  La réflexion de Nâ’înî constitua la principale tentative, dans le droit shi’ite, pour
                  accorder le droit islamique avec les droits du peuple. Mîrzâ Hosayn Nâ’înî acheva
                  son traité Tanbîh al-ommah va tanzîh al-millah (Avertir la nation et purifier la communauté)(12) au printemps 1909, alors que la Constitution était suspendue depuis l’été précédent.
                  Comme l’indiquait le titre de son ouvrage, le clerc voulait avertir la communauté
                  que les prétentions du pouvoir iranien à gouverner au nom de la défense de la religion
                  étaient sans fondement.
               

Comme chez Kawâkibî, les notions de despotisme et de tyrannie auxquelles se réfère
                  Nâ’înî sont inspirées par les critiques du despotisme faites en Europe au XVIIIe siècle. Le mujtahid ne parlait que l’arabe et le persan et n’avait donc pas une connaissance directe
                  des auteurs européens. Mais il avait accès à des revues arabes dans lesquelles le
                  problème de la Constitution était souvent abordé. Il fut en outre vraisemblablement inspiré par l’ouvrage
                  d’al-Kawâkibî, qui avait été traduit en persan en 1907. L’argumentation dont use Nâ’înî
                  fait pourtant de son traité une œuvre proprement shi’ite.
               

En préambule, l’auteur constate la nécessité du gouvernement dans toute société humaine.
                  Ce constat est un topos que l’on trouve encore dans les théories shi’ites de l’État composées à la fin du
                  XXe siècle. Nâ’înî différencie ensuite les systèmes de gouvernement en fonction du mode
                  d’exercice du pouvoir. Selon ce critère, il distingue deux principaux types de gouvernements :
                  le gouvernement de mainmise ou patrimonial (hokûmat-e tamallokiyeh) ou despotique (estebdâdiyeh) et le gouvernement d’autorité ou de tutelle, hokûmat-e velâyatiyeh. Le meilleur moyen de préserver la justice du gouvernement consiste dans l’infaillibilité
                  (‘esmat) des Imâms du shi’isme, qui sont les détenteurs par excellence de l’autorité (valî-e nô’î). Mais puisque ce pouvoir idéal ne peut plus être exercé, le meilleur moyen de limiter
                  le pouvoir et de le contrôler consiste dans l’instauration d’une Constitution et dans
                  l’élection de représentants du peuple.
               

La légitimité du contrôle du pouvoir monarchique par l’Assemblée élue est garantie
                  par l’élection de la nation. Mais il faut que l’Assemblée comprenne un certain nombre
                  de mujtahid ou de personnes autorisées par les mujtahid, et que ceux-ci approuvent les avis exprimés par l’Assemblée, afin que celle-ci soit
                  légitime. Pour Nâ’înî, nommer un pouvoir et un organe de limitation de ce pouvoir
                  en suivant les principes de l’école imâmite consiste, dans la mesure du possible,
                  à « succéder au pouvoir de l’Infaillible »(13). On mesure ici particulièrement l’évolution opérée depuis l’Occultation du douzième
                  Imâm.
               

Outre la Constitution et l’élection d’une assemblée de représentants, le gouvernement
                  d’autorité est fondé sur la liberté des sujets de la nation, et sur l’égalité des sujets entre eux et avec la
                  personne du gouvernant. Le droit de la nation de surveiller les gouvernants et la
                  responsabilité de ces derniers découlent des principes de liberté et d’égalité. D’après
                  le clerc, ces deux principes constituaient les fondements des gouvernements du début
                  de l’islam, jusqu’à l’installation du despotisme omeyyade. L’auteur ajoute néanmoins
                  que le principe de l’égalité concerne seulement l’égalité des individus d’un pays
                  devant les lois établies pour réguler l’action des gouvernants, et qu’elle n’implique
                  pas la suppression de toute distinction entre les personnes. Avec cette précision,
                  Nâ’înî répond directement à ceux qui accusent les constitutionnalistes de remettre
                  en cause le principe islamique de distinction du statut des sujets en fonction de
                  l’appartenance religieuse. Mais il ne résout pas l’antinomie introduite par la synthèse
                  de deux systèmes juridiques.
               

 

D’autres mujtahid contribuèrent par leurs écrits à la lutte contre le régime monarchique autocratique.
                  Dans un traité composé à Téhéran sur Le Sens de la monarchie constitutionnelle (Dar bayân-e saltanat-e mashrûteh), ‘Emâd al-‘Olamâ’ Khalkhâlî défendit le constitutionnalisme tout en limitant strictement
                  les compétences du Parlement et celles des juridictions étatiques aux domaines non
                  abordés par le droit islamique. À Tabrîz, ‘Alî Thiqat al-Islâm Tabrîzî composa plusieurs
                  traités en faveur du constitutionnalisme, dont le plus important était Les Muets (Lâlân), composé en mars-avril 1908. L’auteur y justifie le régime constitutionnel du point
                  de vue religieux et du point de vue de l’histoire. Selon lui, la consultation et le
                  Parlement perpétuent la consultation rendue obligatoire par le Prophète de l’islam.
                  Tabrîzî recourt aussi à un argument historique et procède à une relecture de l’histoire
                  de l’Iran. Dans sa vision, l’instauration d’un régime constitutionnel est nécessaire
                  pour remédier à l’affaiblissement causé par l’hégémonie des puissances étrangères
                  et la monarchie despotique. Dans le sud de l’Iran, Sayyed ‘Abd al-Husayn Lârî rallia le
                  mouvement constitutionnaliste et défendit le Parlement tout en ayant des vues parfois
                  proches de celles des adversaires du constitutionnalisme. Il se distinguait en outre
                  des clercs partisans du constitutionnalisme en récusant la légitimité de la monarchie.
                  À Najaf, proche d’Akhund Khorâsânî, le cheikh Isma’îl Mahallatî composa deux traités
                  en faveur du constitutionnalisme(14). Mais plutôt que de chercher à légitimer le nouveau régime, l’auteur promouvait des
                  réformes de l’État iranien. Dans son esprit, la légitimité du régime constitutionnel
                  était évidente.
               

 

Si les savants religieux étaient divisés à propos de la légitimité du régime constitutionnel,
                  ils s’accordaient tous sur l’obligation d’appliquer les principes de la loi islamique
                  et sur l’idée que les affaires religieuses étaient de leur ressort durant l’Occultation
                  de l’Imâm. Tous partageaient aussi le souci de défendre l’indépendance des pays musulmans.
                  Mais détracteurs et partisans du constitutionnalisme divergeaient sur la méthode d’administration
                  des affaires temporelles, sur la relation entre le droit islamique et la législation,
                  sur les notions de liberté, de despotisme et d’égalité. La doctrine du constitutionnalisme
                  témoigne d’un regard neuf sur les droits fondamentaux. Pour la première fois dans
                  le droit shi’ite, on reconnaissait la nécessité d’une Constitution pour limiter le
                  pouvoir de l’État, de même qu’on affirmait la liberté politique des gens et l’égalité
                  des citoyens devant la loi étatique. Jusqu’alors, les théologiens juristes n’avaient
                  envisagé l’exercice du pouvoir que du point de vue du gouvernant. Désormais, ils l’appréhendaient
                  du point de vue des gens et de leurs droits. Selon le cheikh Kadîvar, dont nous aborderons
                  les œuvres dans le dernier chapitre, Nâ’înî et les ulémas en accord avec lui ont jeté de nouvelles bases dans la pensée politique shi’ite en concevant
                  la légitimité divine-populaire.
               

L’héritage institutionnel et doctrinal de la révolution constitutionnelle

La révolution constitutionnelle a laissé un double héritage. Dans le droit et les
                  institutions, les textes constitutionnels ont apporté des innovations décisives. Sur
                  le plan doctrinal, la rédaction des textes, l’issue du mouvement constitutionnel et
                  les divisions internes du clergé ont laissé subsister des incertitudes sur la possibilité
                  de concilier le constitutionnalisme et le droit islamique.
               

Le Comité des juristes religieux institué par l’article 2 du Supplément ne fut jamais
                  actif sous les Qâjâr ni sous la dynastie suivante des Pahlavî, car les mujtahid choisis par l’Assemblée refusèrent d’y siéger. Il inaugurait néanmoins un contrôle
                  de constitutionnalité que de nombreux États du Moyen-Orient ont tenté d’instaurer
                  au cours du XXe siècle. En particulier, le Conseil des gardiens de la Constitution de la République
                  islamique iranienne se place explicitement dans la filiation du Comité des juristes
                  religieux(15). D’autre part, quoique certains principes du constitutionnalisme semblent juxtaposés
                  plutôt que véritablement intégrés à ceux du droit islamique,
               


[…] la Constitution, tout en introduisant le concept de droits dans la politique iranienne,
                     a fourni le cadre pour l’institutionnalisation de ces valeurs par la législation sur
                     le droit civil. […] Les réformes juridiques iraniennes du XXe siècle n’auraient pas été possibles sans un tel cadre constitutionnel. Cependant,
                     dès le départ, il y eut un effort persistant pour combiner des paradigmes juridiques différents, et parfois contradictoires(16).
                  



Malgré l’interruption(17) de la vie parlementaire entre 1911 et 1914, puis la faiblesse de l’Assemblée face
                  au pouvoir de Rezâ Shâh, la révolution constitutionnelle a accéléré le processus de
                  formation d’une conscience nationale par le truchement d’une Assemblée.
               

Dans le domaine doctrinal, en raison des divisions des ulémas, la possibilité d’intégrer
                  le constitutionnalisme dans la théologie politique et le droit shi’ites demeurait
                  une question non résolue. Après la mort du cheikh Khorâsânî en 1911, le courant des
                  partisans du constitutionnalisme s’affaiblit et le cheikh Yazdî, opposé à ce système,
                  fut désigné comme marja‘ suprême. Par ailleurs, après l’exécution du cheikh Nûrî durant l’été 1909, Nâ’înî
                  avait retiré son ouvrage de la circulation. Quelques exemplaires de son traité subsistèrent
                  cependant. Dans les années 1930, malgré les réticences de Nâ’înî, des extraits d’une
                  traduction en arabe du traité furent publiés dans la revue al-‘Irfân éditée au Liban. En Iran, il fallut attendre les années 1950 pour avoir accès à l’ouvrage :
                  celui-ci fut réédité en 1955 par l’ayatollah Tâleqânî. Près d’un siècle après sa publication,
                  à la suite de l’occupation américaine de l’Iraq en 2003, le traité a de nouveau suscité
                  un grand intérêt.
               

D’autre part, dans une œuvre composée en 1944, Le Dévoilement des secrets (Kashf al-asrâr), l’ayatollah Khomaynî semble marqué par le souvenir du cheikh Nûrî même s’il ne le
                  mentionne pas. Après la fondation de la République islamique, il évoqua régulièrement
                  Nûrî dans ses discours, tout en condamnant la révolution constitutionnelle.
               

*
* *
               

L’introduction d’un même modèle politique eut des répercussions doctrinales différentes
                  dans les mondes sunnite et shi’ite. La suspension de la Constitution par l’État ottoman
                  inspira des critiques du « despotisme » et des plaidoyers en faveur du régime constitutionnel.
                  Puis la Constitution ottomane fut rétablie en 1908. La révolution constitutionnelle
                  iranienne suscita le premier débat doctrinal contradictoire sur la légitimité du constitutionnalisme.
                  Après la fin de la Première Guerre mondiale, les évolutions de la pensée politique
                  furent davantage encore inscrites dans des temporalités différentes et nourries par
                  des événements et des processus affectant distinctement chaque branche de l’islam.
                  Nous aborderons donc successivement les développements de la pensée politique sunnite
                  et ceux du shi’isme.
               




Notes

(1) J’emprunte à Chibli Mallat la métaphore du confluent. Cf. MALLAT, Introduction to Middle Eastern Law, 1re édition 2007, Oxford, Oxford University Press, 1re éd. brochée 2009, pp. 132-133. Cet ouvrage est l’une de mes principales références
                  pour l’étude des évolutions juridiques survenues dans le monde musulman à l’époque
                  contemporaine.
               

(2) Outre l’ouvrage de Mallat, je m’appuie pour présenter le droit pénal sur celui de
                  Rudolph PETERS, Crime and Punishment in Islamic Law. Theory and Practice from the Sixteenth to the
                     Twenty-First Century, Cambridge, Cambridge University Press, 2005.
               

(3) Ahmad Jawdat, Sayf al-Dîn, al-Sayyid Khalîl et Ahmad Khalusî.
               

(4) Cf. PETERS, Crime and Punishment in Islamic Law, p. 7.
               

(5) Les travaux sur la révolution constitutionnelle iranienne sont très abondants. Voir
                  la bibliographie à la fin de l’ouvrage.
               

(6) J’emprunte la traduction à Yann Richard. Cf. Yann RICHARD, « Le radicalisme islamique du sheykh Fazlollâh Nûrî et son impact dans l’histoire
                  de l’Iran contemporain », in : Laïcité. La Pensée et les hommes, 29e année, nouvelle série, no2, dossier sur Les Intégrismes, Jacques LEMAIRE et Jacques MARX (éd.), Éditions de l’Université de Bruxelles, 1986, pp. 60-86, ici p. 64. Y. Richard
                  ajoute que quelques députés démocrates d’inspiration laïque protestèrent vivement
                  contre l’adoption de l’article 2. Au lieu du 12 juin, Amir Arjomand indique le 14 juin
                  pour l’adoption de l’article 2.
               

(7) Said AMIR ARJOMAND, « The 1906-07 Iranian Constitution and the Constitutional Debate on Islam », Journal of Persianate Studies 5 (2012), pp. 152-174, ici p. 164.
               

(8) Dans son article déjà cité sur Nûrî, Yann Richard dresse l’inventaire des écrits
                  exprimant les conceptions du cheikh sur la politique et la religion : lettres à son
                  fils Ziyâ’oddîn, publiées par Kasravi ; quelques décrets religieux ; l’article 2 du
                  Supplément à la Constitution ; des journaux publiés dans le sanctuaire de Shâh ‘Abd
                  ol-‘Azîm durant l’été 1907, qui furent écrits ou inspirés par Nûrî ; enfin, deux traités
                  dogmatiques.
               

(9) Fadlollâh Nûrî cité par RICHARD, « Le radicalisme islamique du sheykh Fazlollâh Nûrî… », p. 71.
               

(10) Cf. Ibid., p. 72.
               

(11) Terme forgé d’après le mot bâb, « la Porte », qui désigne dans le shi’isme primitif le disciple de l’Imâm de rang
                  le plus élevé. Sayyid ‘Alî Muhammad de Shîrâz (1819-1850) revendiqua ce titre et fonda
                  en 1844 une nouvelle religion. Sa doctrine consistait dans quatre points principaux :
                  abrogation de certaines dispositions de la loi islamique relatives à la prière, au
                  jeûne et aux affaires familiales ; interprétation spiritualiste de termes eschatologiques
                  figurant dans le Coran ; établissement d’institutions nouvelles ; tension eschatologique
                  vers un futur prophète. Les bâbî sont les fidèles de la religion fondée par le Bâb.
                  Cf. A. BAUSANI, « Bâb », Encyclopédie de l’Islam. Nouvelle Édition, 1960, tome I, pp. 856-858 ; ID., « Bâbîs », in : ibid., p. 870.
               

(12) Mîrzâ Hosayn NÂ’ÎNÎ, Tanbîh al-ommah va tanzîh al-millah [Avertir la nation et purifier la communauté], (1re édition Bagdad, 1909), Téhéran, Enteshârât-e Markaz-e Asnâd-e Enqelâb-e eslâmî, 2007.
               

(13) Jâneshînî-e qovveh-ye ‘âsemeh-ye ‘esmat. Cf. Mîrzâ Hosayn NÂ’ÎNÎ, Tanbîh al-ommah va tanzîh al-millah, p. 122.
               

(14) Ils sont intitulés Morâd az saltanat-e mashrûteh (1909) et al-La’âlî al-marbûta fî wujûb al-mashrûta (1910).
               

(15) Le Conseil des gardiens se présente ainsi expressément sur son site officiel, www.shora-gc.ir. Je reviendrai plus loin sur cette institution.
               

(16) Ali GHEISSARI, « Constitutional Rights and the Development of Civil Law in Iran, 1907-1941 », in :
                  Houchang Esfandiar CHEHABI et Vanessa MARTIN (dir.), Iran’s Constitutional Revolution. Popular Politics, Cultural Transformations and Transnational
                     Connections, London/New York, I.B. Tauris, 2010, pp. 69-79, ici p. 74.
               

(17) Le Parlement fut fermé en 1911 sous la pression d’un ultimatum russe.
               









Chapitre III
            

Fin des empires et redéfinition des modèles étatiques dans le sunnisme


OUTRE LES RÉFORMES JURIDIQUES et la découverte d’un nouveau régime institutionnel, les pertes territoriales et
                  les interventions européennes subies par les États musulmans indépendants et la perte
                  de souveraineté de nombreuses autres régions bouleversèrent profondément les cadres
                  politiques du monde musulman durant la seconde moitié du XIXe siècle et au début du XXe siècle. L’établissement de différentes formes de domination politique par des États
                  européens – empire, colonies, protectorats – éveilla certes des questionnements sur
                  les causes de la faiblesse du monde musulman et des réexamens des traditions religieuses.
                  Au tournant du siècle, l’impérialisme européen fut dénoncé en de nombreux pays et
                  des mouvements protonationalistes furent créés. Toutefois, les transformations cruciales
                  résultant de l’hégémonie européenne ne motivèrent pas d’emblée l’élaboration de théories
                  politiques. Il fallut attendre la fin de la Première Guerre mondiale pour que les
                  réorganisations étatiques s’accompagnent d’un renouvellement significatif de la théologie
                  politique. L’abolition du sultanat puis du califat ottoman par la République turque
                  naissante donna un élan décisif à la pensée politique sunnite. Après ce moment doctrinal, l’émancipation des tutelles étrangères, la construction d’États-nations et la poursuite
                  de réformes du droit alimentèrent la réflexion politique jusque dans les années 1980.
                  Dans ce long demi-siècle, nous analyserons les réponses théoriques à l’abolition de l’institution multiséculaire du califat, la construction
                  des États musulmans indépendants et les premières conceptions avancées pour instituer
                  un État islamique.
               

La fin de l’Empire ottoman et l’abolition du califat

À la fin du XIXe siècle, la propagande en faveur du califat ottoman avait été contestée par certains
                  savants religieux arabes. Le débat sur l’institution fut totalement renouvelé au moment
                  précis où la République turque naissante abolit le sultanat puis le califat. Dès lors
                  que l’Empire ottoman cessait d’exister, le problème du califat revêtait de nouveaux
                  aspects et une nouvelle signification. Le conflit entre le principe d’un État musulman
                  à vocation universelle et celui d’un État-nation moderne posait un défi majeur à la
                  théologie politique sunnite, qui connut alors un tournant décisif.
               

Construction de nouveaux États et abolition d’une institution multiséculaire

En 1920, après l’attribution de mandats à la France et à la Grande-Bretagne par la
                  Société des Nations, puis la signature du Traité de Sèvres qui stipulait le démembrement
                  de l’Empire ottoman, de nouveaux cadres étatiques furent dessinés qui façonnèrent
                  le Proche et le Moyen-Orient contemporains. Les puissances mandataires étaient chargées
                  de mener les pays sous leur tutelle à l’indépendance : l’Iraq, la Transjordanie, le
                  Liban, la Syrie puis Israël émergèrent successivement comme de nouveaux États dans
                  les années 1930 et 1940. D’autre part, l’Égypte, qui était sous protectorat britannique
                  depuis 1914, devint indépendante en 1922.
               

L’abolition du califat ottoman fut opérée en deux étapes par la Turquie qui se construisait
                  comme un nouvel État. À l’automne 1922, deux gouvernements coexistaient en Turquie : celui de l’État ottoman
                  à Istanbul et celui formé par Mustafa Kemal, ancien général de l’armée ottomane qui
                  avait démissionné à l’été 1919 pour organiser la résistance contre l’occupation du
                  pays à la suite de la Première Guerre mondiale. À la fin de la guerre d’indépendance
                  turque, des représentants des gouvernements d’Ankara et d’Istanbul furent invités
                  à participer à la conférence de Lausanne pour négocier la paix. Mustafa Kemal décida
                  alors de faire voter par la Grande Assemblée nationale d’Ankara la destitution du
                  sultan, qui fut prononcée en novembre 1922. Il fit subsister un calife ayant vocation
                  à exercer une autorité seulement religieuse, ce qui suscita de fortes oppositions
                  chez les religieux turcs et ceux de l’ensemble du monde musulman. Le sultan Mehmet VI
                  s’enfuit et fut remplacé par Abdülmejid II, qui était investi seulement du califat.
                  La République turque fut proclamée officiellement le 29 octobre 1923. Puis le 3 mars
                  1924, la Grande Assemblée d’Ankara abolit le califat, institution religieuse qui avait
                  été dissociée du sultanat lors de l’abolition de celui-ci en 1922.
               

Pour les savants religieux, l’abolition du califat devait être justifiée dans les
                  termes du droit musulman, puisque dans la doctrine, l’existence de cette institution
                  était considérée comme nécessaire à la perpétuation de la religion. Après la démission
                  du dernier gouvernement ottoman à l’automne 1922, Mustafa Sabri (1869-1954), dignitaire
                  religieux qui avait occupé la charge suprême de cheikh de l’islam dans l’État ottoman en 1919, s’était exilé hors de Turquie. En 1924, il publia à
                  Beyrouth un traité en arabe intitulé Réfutation de ceux qui nient le bienfait de la religion, du califat et de la communauté
                     (al-Nâkir ‘alâ munkirî al-ni’ma min al-dîn wa al-khilâfa wa al-umma). Il mettait en garde les Arabes contre le régime turc qu’il taxait d’athéisme. Son
                  plaidoyer contre la sécularisation des institutions influença plus tard certains cercles
                  musulmans turcs. Hormis Sabri, les principales réponses doctrinales à l’abolition du sultanat et du califat eurent pour foyers l’Inde et surtout l’Égypte.
               

En Inde, dans un premier temps, les musulmans manifestèrent leur solidarité avec le
                  califat. Puis ils se préoccupèrent de questions intérieures. Le 25 mars 1924, l’institution
                  religieuse égyptienne al-Azhar décida de convoquer un congrès musulman l’année suivante
                  pour statuer sur la question du califat. Puis la tenue du congrès fut différée au
                  printemps 1926. Mais avant même cette réunion, des théories antithétiques furent élaborées
                  pour envisager les conséquences doctrinales et institutionnelles des décisions de
                  la République turque. Les figures de proue des deux approches furent Rashîd Ridâ (1865-1935),
                  penseur religieux originaire de la région de Tripoli (dans l’actuel Liban) établi
                  au Caire depuis la fin du XIXe siècle, et l’uléma et magistrat égyptien ‘Alî ‘Abd al-Râziq (1888-1966). Tandis que
                  le premier chercha à transposer le modèle califal dans le contexte politico-juridique
                  de son temps, le second voulut s’affranchir de manière radicale de l’héritage théologico-politique
                  sunnite. Le juriste égyptien ‘Abd al-Razzâq Sanhoury, qui fut plus tard l’auteur du
                  Code civil égyptien, livra en français une conception proche de celle de Ridâ. Le
                  savant religieux indien Mohammad Barakatullâh publia en 1924 un traité promouvant
                  un califat spirituel. Pour faire connaître ses vues novatrices à un large public,
                  il fit éditer son ouvrage en plusieurs langues, dont le français et l’anglais.
               

Transposer le modèle califal dans les cadres étatiques modernes

La réflexion de Ridâ, formulée dans la période de transition consécutive à l’abolition
                  du sultanat, reflète l’incertitude du contexte dont l’auteur fut témoin. Les textes
                  du penseur syrien font directement écho aux événements : constatant les évolutions
                  institutionnelles survenant en Turquie et le débat qu’elles soulevaient sur le califat,
                  l’auteur se proposa d’en rappeler les fondements d’après le droit islamique. Il rédigea
                  à ce propos une série d’articles qu’il publia dans la revue al-Manâr – qu’il dirigeait – entre décembre 1922 et mai 1923, et qu’il réunit dans un ouvrage
                  intitulé Le Califat ou l’imâmat suprême (al-Khilâfa aw al-imâmat al-‘uzmâ) et édité en 1923(1).
               

L’abolition du sultanat éveillant de vives interrogations sur la finalité et l’avenir
                  de l’institution d’autorité du sunnisme, Ridâ décida de récapituler « la réglementation
                  canonique du Califat » :
               


Les Turcs viennent de renverser l’État de la dynastie ottomane et de fonder sur ses
                     ruines un État républicain d’une forme toute nouvelle. Ils ont donné pour principe
                     à ce nouvel État que nul individu n’y pouvait aspirer au pouvoir, aussi bien sous
                     le titre de Calife que de Sultan, et ont proclamé la séparation complète de l’Église
                     et de l’État. Cependant, ils n’en ont pas moins fait de l’un des membres de la dynastie
                     détrônée le Calife spirituel de la Communauté musulmane […](2).
                  



En se référant à plusieurs théoriciens classiques du califat – dont Mâwardî –, il
                  affirme que celui-ci est conçu comme l’institution destinée à perpétuer l’autorité
                  à la fois religieuse et temporelle du prophète Muhammad. À l’instar des auteurs qu’il
                  cite, Ridâ n’envisage pas véritablement le rôle historique joué par le Prophète. Il
                  indique le statut du calife – successeur de Muhammad – et l’étendue de son autorité.
               

Après avoir rappelé la fonction assignée au calife dans la doctrine sunnite, Ridâ
                  affirme que la plupart des musulmans s’accordent sur l’idée que l’investiture d’un calife à la tête de la communauté musulmane
                  est une obligation de droit religieux et non seulement une exigence de la raison.
                  Puis il expose les règles sur les modalités de la désignation du calife. En théorie,
                  celle-ci incombe à « ceux qui lient et délient » (ahl al-hall wa al-‘aqd), quoiqu’il soit difficile de les identifier dans la pratique. Ridâ évoque ensuite
                  les circonstances de la désignation des califes « bien guidés ». Selon lui, le second
                  calife, ‘Umar, ne suivit pas le principe établi pour la désignation de son successeur.
                  Tout en faisant cette observation, l’auteur reprend à son compte la doctrine historiographique
                  sunnite d’après laquelle les premiers califes et en particulier Abû Bakr et ‘Umar
                  furent des califes exemplaires. C’est à Mu’âwiya qu’il impute le dévoiement de l’institution
                  du califat. D’après lui, Mu’âwiya refusa non seulement de reconnaître le califat de
                  ‘Alî, mais il transforma aussi le califat en une institution de pouvoir héréditaire.
                  Or le refus de se soumettre à l’autorité de ‘Alî fut à l’origine d’une division funeste
                  parmi les musulmans.
               

Ridâ rappelle ensuite les conditions de qualification du calife : celui-ci doit être
                  responsable, musulman, juste, mujtahid. Il doit en outre se distinguer par son courage et être exempt de déficiences physiques.
                  De plus, le calife doit être d’origine qurayshite : cela a été prescrit par le Prophète,
                  pour deux motifs. Premièrement, les Qurayshites se distinguent par leur capacité à
                  conduire et à unir la communauté musulmane. Deuxièmement, « la défense de l’Islam
                  devait être assurée sans solution de continuité par la même famille qui a reçu la
                  révélation, a été chargée de la propager et de la répandre. Ainsi la continuité spirituelle
                  et historique de l’Islâm devait être maintenue […] »(3). Comme on le voit, Ridâ résume la doctrine du califat telle qu’elle fut conçue par
                  Mâwardî et Abû Ya’lâ ibn al-Farrâ’, qui fut ensuite adoptée par la majorité des ulémas
                  et qui était encore enseignée dans les écoles religieuses au XIXe siècle.
               

Pour éclairer le débat contemporain sur le califat, Ridâ a d’abord récapitulé la doctrine
                  de l’autorité sunnite. Cependant, il ne se borne pas à exposer une synthèse doctrinale.
                  De même qu’il est convaincu que le califat des califes « bien guidés » a représenté
                  un âge d’or de l’Islam, il croit que le dévoiement de l’institution par les Omeyyades
                  a entraîné le déclin aussi bien matériel que moral de la communauté : « Ce malheur
                  [le dévoiement du califat] est la source de tous ceux qui frappèrent les Musulmans
                  dans leurs intérêts spirituels et temporels. » Les musulmans ont atteint un tel degré
                  de retard par rapport aux autres nations qu’ils ne font aucun effort pour « reconstruire
                  l’État musulman originel ». Pour l’auteur, il est nécessaire de restaurer le califat
                  pour assurer la puissance du monde musulman à l’époque contemporaine. Faisant abstraction
                  des transformations du califat, Ridâ idéalise l’institution et la présente comme le
                  modèle intemporel de l’État musulman : le califat n’est pas appréhendé comme une institution
                  historique mais comme un paradigme politico-religieux valable en tout temps et dont
                  la seule existence garantit la puissance du monde musulman. En conséquence, le penseur
                  syrien considère la restauration du califat comme une nécessité impérieuse : le devoir
                  de conserver l’Empire musulman
               


est aujourd’hui un devoir individuel et absolu, car l’étranger s’est emparé de la
                     plus grande partie de nos pays, et le jihâd s’impose individuellement aux hommes et aux femmes dès que l’ennemi s’est emparé
                     du plus petit village. À plus forte raison est-il indispensable d’assurer l’unité
                     du pouvoir par la soumission à un seul Imâm chargé de faire régner la justice et de
                     veiller à l’application de la Loi.
                  



Pivot de la puissance de l’Islam, le califat est également nécessaire à la perpétuation
                  de l’islam entendu comme religion :
               


Les Musulmans, en effet, considèrent que leur religion n’existe véritablement que
                     du jour où est établi un État musulman indépendant et fort, qui puisse, à l’abri de
                     toute opposition et de toute domination étrangère, mettre en application les lois
                     de l’Islâm(4).
                  



Point par point, le magistrat ‘Abd al-Râziq réfuta les thèses de Ridâ.

Considérant que la perpétuation du califat est nécessaire à celle de la religion musulmane,
                  Ridâ s’interroge sur les conditions du rétablissement de l’institution. Il établit
                  un état des lieux du monde musulman pour déterminer quel pays pourrait servir de siège
                  à la restauration du califat. Faute d’en trouver un qui puisse remplir les conditions
                  requises, il propose un programme pour préparer la restauration. Ce programme doit
                  être élaboré par le « parti réformiste modéré », qui se différencie à la fois des
                  « imitateurs serviles des différentes écoles juridiques » musulmanes et des « admirateurs
                  des lois et des organisations européennes » (mutafarnijûn). Ridâ classe ainsi en trois catégories les personnes qualifiées à « la plus haute
                  autorité politique ». Selon lui, les ulémas, représentants de la deuxième catégorie,
                  sont comme ceux de la troisième, inaptes à la restauration du califat. Si les ulémas
                  institutionnels sont incapables de s’adapter aux nécessités politiques et économiques
                  modernes, ceux qui singent les Européens croient à tort que la religion doit être
                  dissociée de la politique. Quelques décennies plus tard, Khomaynî dénonça lui aussi
                  les effets de la subversion européenne : à l’en croire, la propagande européenne avait
                  gagné des adeptes jusqu’au sein du clergé shi’ite, qui jugeaient que l’islam ne comprenait
                  que des prescriptions cultuelles et morales et non politiques.
               

Dans son programme pour la restauration du califat, Ridâ s’interroge d’abord sur le
                  lieu susceptible de devenir le siège de l’institution. Sans parvenir à trouver de
                  solution satisfaisante, il aborde ensuite la désignation et les fonctions du calife
                  moderne : celui-ci sera désigné par un collège d’électeurs originaires de tous les
                  pays musulmans. Ce sera une obligation religieuse d’obéir à un tel calife, qui sera
                  « l’Imâm légitime, le représentant du Prophète appelé à diriger la communauté au spirituel
                  et au temporel ». Le développement consacré au « programme » de restauration du califat
                  illustre la tension de Ridâ entre l’adhésion à la doctrine théologico-politique et
                  l’effort pour adapter celle-ci à la réalité contemporaine. En effet, même s’il souscrit
                  à la doctrine classique, l’auteur semble renoncer à la mettre en œuvre. Sa conception
                  du califat s’apparente finalement à une transposition moderne de la théologie politique
                  sunnite. Suivant ses termes,
               


[l]e Calife dans l’Islâm n’est que le chef d’un gouvernement constitutionnel ; il
                     n’a nulle autorité et nul contrôle sur les âmes et sur les cœurs. Il n’a d’autre mission
                     que d’appliquer la Loi, et l’obéissance qu’on lui doit est limitée à cette mission.
                  



Même s’il doit être mujtahid, le calife moderne est un « souverain temporel »(5) dont l’autorité politique a une finalité religieuse : garantir l’application de la
                  loi islamique. Afin d’inscrire le califat moderne dans une continuité avec le califat
                  primitif, Ridâ attribue au calife de son temps le statut de successeur du Prophète
                  dont furent investis les successeurs de ce dernier. Par-delà la modernisation de la
                  terminologie, le modèle proposé par Ridâ n’est pas conforme au modèle originel historique
                  mais à celui qui a été théorisé à partir du XIe siècle. L’auteur syrien conçoit en effet l’existence parallèle d’un califat défini
                  comme instance de gouvernement à finalité religieuse, et d’institutions religieuses. Or
                  dans le califat primitif, le calife était détenteur d’une autorité à la fois religieuse
                  et temporelle(6).
               

En définitive, Ridâ ne définit pas de système institutionnel précis pour restaurer
                  le califat. Mais il esquissa un modèle d’État qui intégrait un élément central de
                  la doctrine théologico-politique sunnite depuis les efforts de théorisation du califat
                  par Mâwardî : la fonction essentielle du souverain consiste à superviser l’application
                  de la loi islamique. C’est en ce sens que son œuvre a exercé une influence prépondérante
                  dans la pensée islamique sunnite contemporaine. La transposition du calife en dirigeant
                  d’un État constitutionnel appliquant la loi islamique est une constante dans les œuvres
                  des penseurs de l’État islamique.
               

 

Avec des vues et une méthode proches de celles de Ridâ, dont il partageait la nostalgie,
                  le juriste égyptien ‘Abd al-Razzâq Sanhoury (1895-1971) composa en 1926 Le Califat. Son évolution vers une Société des Nations orientale, qui était sa thèse de doctorat rédigée en français. Formé au droit français en Égypte
                  et en France, Sanhoury fut plus tard chargé de rédiger le Code civil égyptien (voir
                  infra). Considérant l’abolition du califat par la République turque comme cruciale pour
                  l’avenir du monde musulman, il voulut considérer l’institution de pouvoir sunnite
                  avec objectivité. Conscient de son attachement aux traditions musulmanes et aspirant
                  à la renaissance de l’Orient et de l’Islam, il tendit à promouvoir une transposition
                  de l’institution d’autorité sunnite au lieu d’en être le rigoureux historiographe.
               

L’ouvrage est composé de deux parties. La première traite de « l’institution du Califat
                  dans la doctrine », la seconde de « l’institution du Califat dans la pratique ». Dans
                  la première partie, d’une manière comparable à celle de Ridâ, Sanhoury rappelle longuement la doctrine sunnite sur le statut du califat, les qualifications
                  requises du calife, son mode de désignation et le fonctionnement de l’institution
                  elle-même. Il importe de noter à la fois les commentaires qu’il fait à la faveur de
                  sa formation en droit comparé, et les jugements de valeur qu’il livre au fil d’un
                  exposé présenté comme « œuvre de science ». En premier lieu, le juriste fait remarquer
                  que le droit savant musulman (fiqh) englobe ce que le droit occidental entend par droit public, droit privé, ainsi que
                  les sources du droit. Selon lui, bien que le califat soit habituellement traité dans
                  les ouvrages de théologie, il relève en réalité du droit savant, et en particulier
                  de la branche concernant le droit public. Il précise néanmoins que la distinction
                  entre droit public et droit privé n’est pas claire dans le fiqh et que le droit privé y est bien davantage développé que le droit public. En second
                  lieu, Sanhoury aborde le statut de l’institution du califat du point de vue du droit
                  musulman. Il critique explicitement les thèses de ‘Abd al-Râziq dont il résume l’ouvrage,
                  L’islam et les fondements du pouvoir. Selon Sanhoury, la doctrine du caractère obligatoire du califat est fermement établie.
                  De plus, tout en étant conscient qu’il y eut parfois simultanément une pluralité de
                  califes, il soutient que la légitimation de la pluralité fut tardive. Plus précisément
                  que Ridâ, le juriste égyptien énumère les fonctions assignées au calife par la doctrine :
                  chargé de défendre l’islam et de faire appliquer le droit musulman, le calife détient
                  les pouvoirs exécutif et judiciaire. Avant d’évoquer la « pratique » du califat, il
                  établit une distinction entre califat « régulier » et califat « irrégulier ». Le califat
                  « régulier » se distingue par trois critères : le caractère contractuel de la désignation
                  du calife, les qualifications de celui-ci et ses attributions religieuses et politiques.
                  S’il n’est pas possible d’établir un califat régulier, il faut admettre un califat
                  irrégulier, qui est néanmoins légitime. Pour Sanhoury, Mu’âwiya fut le premier calife
                  irrégulier de l’histoire de l’islam.
               

Dans la seconde partie de son ouvrage, Sanhoury ne veut pas « faire œuvre d’historien »,
                  mais « tracer le développement des trois traits caractéristiques de l’institution
                  à travers les diverses phases de son évolution »(7). Il est conscient de l’écart entre la doctrine du califat et la réalité politique,
                  écart qui existait déjà selon lui au temps de Mâwardî. La lucidité n’empêche pas l’auteur
                  de vouloir faire converger la doctrine et la pratique en adaptant ce qui peut être
                  adapté. Là encore, le juriste égyptien semble adopter une voie analogue à celle de
                  Ridâ. Il considère d’abord « le passé », puis le présent et l’avenir du califat. D’après
                  lui, sous le califat « régulier » des quatre premiers califes – on se rappelle que
                  leur règne a un statut spécifique dans l’historiographie sunnite –, l’islam était
                  un « système autant politique que religieux ». Sous le califat « irrégulier », l’islam
                  était « un système principalement politique et accessoirement religieux ». Sanhoury
                  ne craint pas d’introduire des anachronismes dans la légende historiographique : il
                  estime que
               


le Califat régulier des quatre premiers Califes avait, pour employer la terminologie
                     du droit public moderne, une forme républicaine démocratique. Il était une république
                     avec une particularité : le Président, ou le Calife, était élu pour toute sa vie.
                  



L’auteur étaye son propos en livrant une interprétation anachronique de citations
                  des premiers califes. Selon lui, les califes réguliers étaient investis de pouvoirs
                  religieux et politiques. Sanhoury découpe ensuite l’histoire du califat « irrégulier »
                  en une « période de grandeur » qui correspond au califat omeyyade et aux débuts du
                  califat abbasside, et en une « période de décadence », elle-même divisée en trois
                  phases dont la dernière est celle des Ottomans. Il note que ces derniers ne dominèrent pas tout le monde musulman
                  et qu’il y eut parallèlement à l’État ottoman des États musulmans en Perse, en Inde,
                  en Asie centrale et au Maroc. Pourtant il ne dégage pas de conclusion doctrinale de
                  ce rappel. Dans le « présent » que Sanhoury observe ensuite, le monde musulman est
                  en « décrépitude », mais en « transition »(8). Il dresse un état des lieux des pays musulmans, décelant des facteurs politiques
                  de renaissance dont les mouvements nationalistes et universalistes (parmi lesquels
                  il situe le panislamisme). L’auteur aborde enfin « l’avenir » et classe les projets
                  conçus par les partis « extrémistes » et « modérés ». Les premiers se divisent entre
                  « conservateurs » et « révolutionnaires et assimilateurs ». ‘Abd al-Râziq est considéré
                  comme l’un de ces derniers. Parmi les « modérés » figurent des « évolutionnistes religieux »
                  tels Muhammad ‘Abduh (mort en 1905) et Rashîd Ridâ, et des « évolutionnistes laïcs »
                  tel l’Indien Mohammad Barakatullah. Sanhoury conclut son ouvrage en livrant « les
                  grandes lignes d’un programme d’avenir ». Jugeant impossible le rétablissement du
                  califat régulier, il appelle à rétablir un califat irrégulier, tout en visant la restauration
                  d’un califat régulier à l’avenir. Sur le plan institutionnel, il préconise de constituer
                  un organisme religieux formé du calife, de l’Assemblée générale du califat composée
                  de membres représentant les États et communautés musulmanes du monde, et d’un Conseil
                  suprême. L’organisme religieux serait investi des attributions religieuses du califat.
                  Parallèlement, l’auteur recommande de rénover le droit musulman. En la matière, il
                  juge opportun de dissocier la « partie religieuse » et la « partie temporelle », et
                  de distinguer les préceptes stables des préceptes variables concernant la partie temporelle.
                  Sanhoury reste très concis sur ces questions cruciales du champ d’application du droit
                  musulman. Outre l’organisme religieux, il prône la création d’une Société des Nations
                  orientale ayant vocation à être une organisation régionale. Dans l’esprit du juriste, l’ensemble des mesures doit permettre la restauration du califat régulier :
                  le calife religieux deviendrait le président de la Société des Nations orientale,
                  et conjoindrait ainsi des fonctions religieuses et temporelles. Sur cet espoir s’achève
                  l’ouvrage de Sanhoury qui reste imprégné de l’idéal d’un califat unique chargé de
                  superviser l’application du droit musulman.
               

Reconstruire la pensée politique de l’islam sur de nouvelles bases

Tout autre était le dessein de ‘Alî ‘Abd al-Râziq, uléma azharien et magistrat dans
                  un tribunal de droit religieux en Égypte. En 1925, il publia un traité sur L’Islam et les fondements du pouvoir (al-Islâm wa usûl al-hukm) pour envisager à son tour la question du califat. En préambule de son traité, il
                  remarque que l’exercice de ses fonctions de magistrat l’a incité à étudier l’histoire
                  de la justice religieuse. Sa recherche l’a finalement amené à examiner les fondements
                  du gouvernement en islam :
               


Or la justice dans ses diverses sortes est une branche du gouvernement, et son histoire
                     est fortement liée à l’histoire de celui-ci. De même, la justice religieuse est un
                     des piliers du gouvernement islamique et l’une de ses branches. Dès lors celui qui
                     étudie l’histoire de cette justice doit commencer par étudier son premier pilier,
                     j’entends le gouvernement en islam. […] Le fondement de tout pouvoir en islam est
                     le Califat et l’Imâmat suprême – comme on dit. Il faut donc l’examiner(9).
                  



L’auteur poursuit son enquête en trois étapes : dans la première (« Le Califat et
                  l’islam »), il vise à déterminer la nature du califat ; dans la seconde (« Le gouvernement
                  et l’islam »), il élucide les liens entre le gouvernement et l’islam ; dans la troisième (« Le Califat et le gouvernement dans l’histoire »), il retrace l’histoire
                  du califat.
               

 

Pour définir la nature du califat, ‘Abd al-Râziq se réfère à la définition élaborée
                  dans le sunnisme, selon laquelle le califat est une « direction générale des affaires
                  de la religion et de ce monde (dunyâ), au nom du Prophète »(10). Selon cette définition, le calife occupe la place de Muhammad. Il faut lui obéir,
                  car l’obéissance au calife fait partie de l’obéissance à Dieu. Les prémisses sont
                  identiques à celles de Ridâ.
               

Après avoir résumé la signification du califat dans la doctrine sunnite, l’auteur
                  examine son statut au regard du droit religieux. Alors que la plupart des ulémas considèrent
                  que l’investiture d’un calife à la tête de la communauté musulmane est une obligation
                  (wâjib), ‘Abd al-Râziq juge qu’aucune source du droit islamique ne fournit de preuves en
                  ce sens. D’après lui, ni le Coran, ni la Tradition de Muhammad, ni le consensus des
                  juristes ne contiennent d’éléments permettant d’établir que l’institution du califat
                  relève d’une nécessité du point de vue du droit religieux. En outre, rien ne prouve
                  que la perpétuation de l’islam – en tant que religion – requière une forme spécifique
                  de gouvernement. Bien plus, non seulement l’institution du califat n’est pas nécessaire
                  pour préserver la religion musulmane, mais elle s’est avérée néfaste pour l’islam
                  et pour les musulmans. D’autre part, selon l’auteur, tout ce qui est dit dans la Tradition
                  du Prophète à propos du califat ne prouve rien de plus que ce qu’a indiqué Jésus quand
                  il a mentionné certains préceptes religieux sur le gouvernement de César. Évoquant
                  nommément la personne de Jésus, ‘Abd al-Râziq effectue ici une première tentative
                  pour contester la singularité de Muhammad parmi les figures fondatrices des religions
                  monothéistes.
               

L’auteur poursuit et livre des vues plus insolites encore. Ayant conclu à l’absence
                  de preuve sur l’obligation d’instituer le califat, il aborde les fonctions exercées par Muhammad. Puisque le calife a vocation
                  à tenir la place du Prophète, il faut en effet déterminer la nature de l’autorité
                  exercée par celui-ci. Tel est l’objet du second livre, intitulé « Le gouvernement
                  et l’islam ». L’auteur cherche d’abord si l’organisation de la communauté musulmane
                  de Médine a laissé des enseignements sur un modèle d’État musulman. Selon lui, rien
                  ne permet d’assurer avec certitude que les organes inhérents à un gouvernement tels
                  que la police, les finances ou la justice ont été institués au temps du Prophète.
                  En conséquence, on ne peut se référer à la communauté fondée par le Prophète comme
                  à un modèle d’État. Il reste à connaître la nature du rôle exercé par Muhammad : était-il
                  prophète et chef d’État ou prophète et chef d’une communauté religieuse ?
               

‘Abd al-Râziq sait que cette question est sensible du point de vue doctrinal, mais
                  il est convaincu que sa recherche ne porte pas atteinte à l’essence (jawhar) de l’islam ni à ses piliers. Citant encore l’exemple de Jésus, il ajoute que la plupart
                  des prophètes ne furent que des prophètes et non des « prophètes-rois ». Le procédé
                  argumentatif est révélateur de l’intention de ‘Abd al-Râziq : pour faire prévaloir
                  l’idée que Muhammad a fondé seulement une communauté religieuse et non un État, il
                  reconsidère la vie de Muhammad au prisme d’un postulat selon lequel l’autorité prophétique
                  et l’autorité politique sont antinomiques. Selon l’auteur, aucun uléma ne s’est sérieusement
                  interrogé sur la nature de l’autorité de Muhammad. Mais la masse des musulmans, y
                  compris les ulémas,
               


est souvent encline à croire que le Prophète [… : formule eulogique] était roi et
                     prophète et qu’il fonda avec l’islam un État politique séculier [dawlat siyâsiyya madaniyya] dont il était le roi et le maître(11).
                  



‘Abd al-Râziq admet que le « gouvernement prophétique » (hukûmat nabawiyya) comportait des aspects analogues à ceux d’un « gouvernement politique » : il évoque
                  les razzias et les conquêtes entreprises par Muhammad. Mais à l’appui du Coran(12), il affirme que la diffusion du message prophétique reposait sur la persuasion et
                  non sur le recours à la force, ainsi qu’il en était allé pour tous les prophètes antérieurs(13). Ayant établi que la transmission de la révélation divine excluait l’usage de la
                  violence, l’auteur considère la question sous un autre aspect. À supposer que le Prophète
                  ait été à la fois prophète et roi, cela signifie-t-il que le pouvoir royal était inhérent
                  à la prophétie ? L’auteur est conscient que les musulmans de toutes obédiences refusent
                  que la prédication de l’islam puisse avoir été dissociée du pouvoir politique de Muhammad.
                  Mais il est convaincu que ce dernier ne se différenciait pas des prophètes antérieurs.
                  Si la prophétie confère au prophète une autorité, celle-ci ne peut être que d’une
                  autre nature que le pouvoir de gouverner. C’est ce qu’attestent les exemples de Moïse
                  et de Jésus. En définitive, il y a une distinction de nature entre l’autorité du Prophète
                  et celle du gouvernant :
               


L’autorité du Prophète sur son peuple est une autorité spirituelle dont la source
                     est la foi du cœur [wilâyat rûhiyya, mansha’uhâ îmân al-qalb] […] tandis que l’autorité du gouvernant est une autorité matérielle [wilâyat al-hâkim wilâyat mâddiyya] […] celle-là est pour la religion, celle-ci pour ce bas monde [tilka li-l-dîn, wahadhihi li-l-dunyâ] […](14).
                  



Tout en sachant qu’il brise un tabou, le magistrat conduit jusqu’à son terme la déconstruction
                  de l’historiographie sunnite de l’islam primitif. Après la mort de Muhammad, assure-t-il, non seulement
                  la prophétie mais aussi la direction qu’il détenait prirent fin. Personne ne pouvait
                  lui succéder dans cette direction (za’âma), pas davantage que dans sa fonction de prophète. À cette interprétation hardie, ‘Abd
                  al-Râziq ajoute un bilan sévère de l’histoire du califat. Surtout, il dépouille le
                  califat de son caractère religieux en le présentant comme une simple institution de
                  pouvoir temporel. Il réfute fermement la doctrine sunnite qui a fait du califat une
                  partie du dogme de l’unicité divine :
               


Mais en vérité la religion musulmane est innocente de ce Califat que connaissent les
                     musulmans. […] Rien dans la religion n’empêche les musulmans de rivaliser avec les
                     autres nations dans les sciences de la société et de la politique, ni de détruire
                     ce vieux système […](15).
                  



Rien, conclut-il, n’empêche l’Islam de créer un système de gouvernement moderne. Le
                  magistrat était principalement soucieux de s’affranchir d’un héritage prégnant afin
                  d’ériger sur des bases radicalement neuves la modernité politique en Islam. Aussi
                  contribua-t-il davantage à déconstruire sa tradition théologico-politique plutôt qu’à
                  concevoir le système auquel il aspirait.
               

Aussitôt après la publication de son ouvrage, ‘Abd al-Râziq fut condamné par al-Azhar(16). Le Conseil des grands ulémas de l’institution religieuse égyptienne présenta le
                  12 août 1925 un acte d’accusation contre ‘Abd al-Râziq au Conseil d’administration
                  d’al-Azhar et des instituts religieux. Le même jour, après que ‘Abd al-Râziq eut répondu
                  à ces accusations, le Conseil des grands ulémas décida à l’unanimité d’exclure le
                  magistrat du corps des ulémas. La sentence prévoyait également que ‘Abd al-Râziq serait déchu de son titre
                  de savant en religion (‘âlim) et de toutes les fonctions attachées à ce statut – enseignement et judicature.
               

Outre la condamnation prononcée contre lui, et dont Rashîd Ridâ se réjouit dans la
                  revue du Manâr, de nombreux ouvrages furent publiés tout au long du XXe siècle pour réfuter le traité de ‘Abd al-Râziq. Dans l’année suivant la publication
                  de ce texte, quatre livres furent composés : hormis celui de Sanhoury, les trois autres
                  furent édités au Caire et portaient des titres éloquents : Muhammad al-Khidr Husayn
                  composa une Critique de L’islam et les fondements du pouvoir (1925) ; Muhammad Bakhît al-Muti’î traita de
                  La Vérité sur L’islam et les fondements du pouvoir (1926) ; Muhammad Tahar Ibn ‘Ashûr livra une
                  Critique scientifique de L’islam et les fondements du pouvoir (1926). Quelques décennies plus tard, le traité
                  de ‘Abd al-Râziq fit l’objet de nouvelles réfutations, dont trois furent éditées à
                  Beyrouth et une au Caire. Muhammad al-Bahî aborda La Pensée islamique moderne et ses liens avec la colonisation occidentale (1957). Puis Mamdûh Haqqî composa un commentaire critique en 1966. En 1976, Muhammad
                  Diyâ al-Dîn Rayiss publia au Caire L’islam et le Califat à l’époque moderne. Critique de L’islam et les fondements du pouvoir. Enfin, ‘Ismat Sayf al-Dawla écrivit Sur l’arabité et l’islam (1986).
               

 

Sur le plan politique, les efforts de restauration du califat échouèrent. Réuni en
                  mars 1926 sous la présidence du cheikh d’al-Azhar, le Congrès islamique du Caire mit
                  au jour cet échec. Quelques semaines plus tard, au Congrès de La Mecque, le roi Ibn
                  Sa’ûd proposa aux délégués des États d’aborder des questions concrètes liées à la
                  gestion des lieux saints et du pèlerinage. Ses propositions ne furent pas mises en
                  œuvre. Cependant, le Congrès du monde musulman pouvait apparaître comme une concrétisation
                  de la proposition, faite la même année par Sanhoury, de créer une Société des Nations
                  orientale. Sous cet aspect, il préfigurait l’Organisation de la conférence islamique créée en 1969 et qui devint plus tard l’Organisation de
                  la coopération islamique.
               

Le nombre et la pérennité des efforts de réfutation de ‘Abd al-Râziq révèlent la prégnance
                  du modèle califal dans la pensée politique sunnite. Or le paradigme de la théologie
                  politique sunnite comportait plusieurs aspects : le premier et probablement le plus
                  structurant concernait la fonction du souverain, qui devait défendre l’islam et les
                  musulmans et garantir l’application du droit islamique. Un second aspect touchait
                  à l’origine dynastique du souverain (ascendance qurayshite), qui cessa de préoccuper
                  les penseurs musulmans après les débats sur la restauration du califat. Un troisième
                  aspect concernait l’unité politique de la communauté musulmane. Manifestes dans certaines
                  visions politiques comme dans les tentatives violentes pour transcender les cadres
                  étatiques modernes, les aspirations à l’unification temporelle illustrent la persistance
                  de l’historiographie sunnite. À la suite des divisions survenues, ce point de la doctrine
                  fut pourtant, nous l’avons vu, mis en question de longue date par plusieurs ulémas.
                  De même, malgré les ébranlements causés jusqu’à aujourd’hui, il a été plus ou moins
                  oblitéré au cours du XXe siècle par la volonté de s’émanciper des tutelles étrangères et par la nécessité
                  de construire les États devenus indépendants. Dans ces pays, l’organisation des pouvoirs
                  et surtout la définition des relations entre droit étatique et droit musulman ont
                  été les thèmes majeurs de la réflexion politique. Mutatis mutandis, la mission du souverain musulman a été transposée théoriquement dans le cadre des
                  États-nations.
               

Indépendance et construction de nouveaux modèles étatiques

Il n’est ni possible ni opportun de retracer ici exhaustivement l’histoire contemporaine
                  des États du monde sunnite. Pour suivre l’évolution de la pensée politique après la
                  controverse sur le califat, il importe de récapituler les grandes transformations survenues
                  dans la création des États modernes et notamment celles du droit étatique. Il est
                  intéressant aussi de noter les changements institutionnels survenus dans deux pays
                  qui non seulement étaient aux marches de l’ancien Empire ottoman, mais qui furent
                  fondés sur la base de théologies politiques distinctes de la doctrine classique du
                  califat : le Maroc et l’Arabie saoudite. Malgré les importants écarts chronologiques,
                  doctrinaux et institutionnels qui différencient leurs fondations, ces deux États se
                  sont construits sur une conception selon laquelle il n’est pas nécessaire que le souverain
                  musulman soit issu de la lignée qurayshite, ni que son pouvoir s’exerce sur l’ensemble
                  des terres d’islam.
               

Des années 1920 aux années 1960 : éclectisme du droit des États-nations

Avec des décalages liés aux dates d’accès à l’indépendance, les évolutions juridiques
                  des États du Proche et du Moyen-Orient connurent deux grandes périodes des années 1920
                  aux années 1980. Jusqu’aux années 1960, le droit étatique fut élaboré avec éclectisme.
                  À partir de la fin des années 1960 se développa une tendance à la réaffirmation de
                  la place du droit musulman dans le droit étatique, qu’il s’agisse du droit constitutionnel,
                  civil ou pénal.
               

Peu nombreux étaient les États indépendants avant la Seconde Guerre mondiale : les
                  principaux étaient la Turquie, l’Égypte, et l’Iraq (en 1932). Proclamée en 1923, la
                  République turque mena durant sa première décennie de profondes réformes pour séculariser
                  le droit en s’inspirant de codes européens. Elle fut la première république établie
                  dans le monde musulman. Après la décision unilatérale de la Grande-Bretagne d’accorder
                  l’indépendance à l’Égypte, une monarchie constitutionnelle fut instaurée dans ce pays
                  en 1923. Les évolutions du droit égyptien illustrent l’éclectisme des réformes juridiques
                  des États-nations puis les tentatives pour accroître la place du droit musulman dans
                  le droit étatique.
               

 

Jouissant d’une relative autonomie depuis le début du XIXe siècle, occupée par la Grande-Bretagne en 1882 puis placée sous protectorat britannique
                  en 1914, l’Égypte devint une monarchie constitutionnelle en 1923. Dans le nouvel État,
                  les Constitutions successives de 1923, 1930, 1956 et 1964 établissaient que l’islam
                  était la « religion de l’État » mais ne mentionnaient pas les sources du droit. « Le
                  silence de la Constitution de 1923 sur les questions difficiles liées à l’islam (la
                  source de la souveraineté, la relation du droit musulman au droit positif, voire l’identité
                  religieuse du souverain) suscita peu de débats publics. » Après la promulgation de
                  la Constitution, les débats sur la religion furent rarement menés en relation avec
                  celle-ci. Pendant la période nassérienne (jusqu’en 1970), les textes constitutionnels
                  parlaient peu de l’islam(17).
               

Dans le domaine judiciaire, quatre groupes de juridiction existaient entre les réformes
                  de 1875 et la Seconde Guerre mondiale : des cours de justice nationales (mahâkim ahliyya) instituées en 1883 ; des juridictions du statut personnel chargées des questions
                  familiales ; des juridictions étrangères (tribunaux mixtes créés en 1875 et abolis
                  en 1937, aux termes des accords de Montreux) et enfin des institutions d’arbitrage.
               

Rentré de France où il avait préparé deux thèses – l’une sur le droit anglais et l’autre
                  sur Le Califat, ‘Abd al-Razzâq Sanhoury (ou Sanhûrî) enseigna le droit puis dirigea l’École de droit
                  (créée en 1886), devenue en 1925 la Faculté de droit de l’Université du Caire. En
                  1936, il fut chargé par le gouvernement égyptien de présider la commission chargée
                  de réécrire le Code civil. Le texte fut promulgué en 1949. Entre 1952 et 1970, Sanhûrî publia
                  un commentaire du nouveau Code civil, al-Wasît fî sharh al-qânûn al-madanî al-jadîd. Dans cet ouvrage, il livra expressément son projet pour le droit égyptien :
               


Nous devrions d’abord égyptianiser le fiqh et le transformer en un fiqh purement égyptien conforme à notre caractère national et qui nous fasse sentir le
                     poids de notre propre raisonnement. Jusqu’à présent, notre droit a été envahi par
                     l’influence étrangère, et étrangère signifie ici française. Cette occupation n’est
                     pas plus légère et n’a pas moins de conséquences qu’une autre invasion. Le droit égyptien
                     cherche encore son orientation dans le droit français ; il ne parvient pas à se détacher
                     des horizons français ni à suivre un cours séparé. Il vit dans son ombre et le suit
                     fidèlement […].
                  



Cependant, l’auteur poursuivait en affirmant qu’il fallait « sortir du cadre national
                  pour accéder à l’universel, afin de payer un tribut à l’humanité pour faire avancer
                  le droit dans le monde : c’est ce que les savants s’accordent à appeler le droit comparé. »(18) Le nouveau Code civil égyptien élaboré sous l’égide de Sanhoury intégrait des dispositions
                  anciennes. Il s’appuyait aussi sur des codes étrangers. D’après Sanhoury, le droit
                  musulman devait avoir une « place privilégiée » dans le Code. En fait, le droit égyptien
                  avait la première place, le droit musulman la seconde et le droit comparé la troisième.
                  Toutefois, dans sa forme, le Code civil n’avait pas du tout la même structure que
                  les traités de droit musulman classique(19).
               

 

Le droit musulman de la famille peut se résumer à quelques traits généraux. À moins
                  d’avoir déjà été mariée, une femme ne peut se marier sans le consentement de son tuteur.
                  L’homme peut prendre jusqu’à quatre épouses. Il peut épouser des femmes non musulmanes
                  adeptes des autres grandes religions, tandis que la femme musulmane ne peut épouser
                  qu’un musulman. L’épouse doit obéissance à son mari. La répudiation est la prérogative
                  de l’homme. La garde des enfants est confiée à la mère ou au père, en fonction des
                  âges des enfants. Dans tous les cas, le père est le tuteur légal des enfants. Pour
                  la succession, la femme reçoit la moitié de la part dévolue à l’homme ayant la même
                  place dans la structure familiale. Les pays du Moyen-Orient ont suivi des voies différentes
                  après avoir obtenu leur indépendance. Certains ont mené des réformes dans la longue
                  durée, comme l’Égypte (des années 1920 jusqu’à aujourd’hui). Certains pays du Golfe
                  n’ont jamais codifié le droit de la famille : Arabie saoudite, Émirats arabes unis,
                  Qatar et Bahreïn. Le Koweït a promulgué un Code de la famille en 1984, tandis qu’Oman
                  a institué par décret royal une loi sur le statut personnel en 1997. Les autres pays
                  ont mené des réformes exhaustives du droit qui se sont traduites par l’adoption de
                  Codes en Syrie (1953), Tunisie (1956), Maroc (1958), Iraq (1959), Jordanie (1953 puis
                  1976), Pakistan (Muslim Family Laws Ordinance en 1961), Algérie, Libye et Koweït en 1984. L’éclectisme – entre les écoles juridiques
                  sunnites et entre les savants juristes – est patent dans ces codes. En raison de certaines
                  prescriptions coraniques et à cause du poids de la tradition, il a été difficile d’établir
                  une égalité complète entre homme et femme. Malgré des réformes importantes qui touchent
                  au mariage, au divorce et à la garde des enfants, le principe du droit successoral
                  inégalitaire entre homme et femme perdure, sauf en Turquie. De plus, l’évolution du
                  droit de la famille n’est pas unilatérale. Parfois, certaines nouvelles dispositions
                  constituent des régressions par rapport à celles qui les ont précédées, du point de vue de l’égalité entre homme et femme(20).
               

 

C’est durant cette période caractérisée par l’éclectisme que fut rédigée la Déclaration
                  universelle des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies (ONU). Dans
                  Islam and Human Rights, Ann E. Mayer(21) rappelle certains débats tenus lors de la rédaction de l’article de la Déclaration
                  concernant la liberté de religion et de conscience. L’article 18 énonce :
               


Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit
                     implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de
                     manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu’en privé,
                     par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites.
                  



Les représentants des pays musulmans n’étaient pas unanimes. Mais aucun pays musulman
                  ne vota contre l’article 18 quand il fut soumis au vote. De même, si les représentants
                  de certains pays – Égypte, Iraq, Arabie saoudite et Syrie – émirent des objections
                  contre l’article 16 sur le mariage et la famille, aucun pays musulman ne vota contre
                  l’article 16 ni ne déclara qu’il allait à l’encontre de l’islam. Quand la Déclaration
                  universelle fut soumise à l’Assemblée générale de l’ONU, aucun pays musulman ne vota
                  contre. Seule l’Arabie saoudite s’abstint, de même que l’Afrique du Sud et certains
                  pays du bloc de l’Est.
               

Quelque deux décennies plus tard, des représentants de plusieurs pays musulmans contribuèrent
                  activement à l’élaboration de deux pactes dérivant de la Déclaration : le Pacte international relatif
                  aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques,
                  sociaux et culturels, adoptés en décembre 1966. Si certains pays musulmans continuèrent
                  alors à contester des aspects de la liberté de changer de religion ainsi que les droits
                  des femmes au mariage et au divorce, tous les pays musulmans, y compris l’Arabie saoudite,
                  votèrent pour les deux pactes.
               

Par ailleurs, les guerres israélo-arabes de 1948, 1956, 1967, 1973 et 1982 ont affecté
                  le droit et la pensée juridique : elles ont favorisé la légitimation de régimes militaires
                  au Proche-Orient. Les régimes nassériens (en Égypte) et ba’thistes (en Syrie et en
                  Iraq) n’ont pas bouleversé tant les institutions juridiques que les pratiques du droit.
                  Les conflits avec Israël sont un thème important dans les critiques du droit international
                  des droits de l’homme publiées dans les années 1970 et 1980, que nous aborderons dans
                  le dernier chapitre.
               

Réaffirmation du droit islamique à partir de la fin des années 1960

À partir de la fin des années 1960, les orientations prises pour élaborer le droit
                  étatique furent contestées et l’on chercha à réaffirmer la place du droit musulman
                  dans les différents domaines du droit des États(22). Comme pour la période précédente, nous présentons les modifications du droit constitutionnel
                  à travers le cas égyptien.
               

 

Dès après la révolution de 1952, le système constitutionnel égyptien adopta de multiples
                  dispositifs pour « incorporer l’islam dans l’État égyptien et pour permettre à l’État
                  égyptien d’incorporer l’islam »(23). Puis l’islam devint une question importante dans les débats constitutionnels de
                  1971. L’article 2 de la Constitution égyptienne fut modifié et disposait désormais :
                  « Les principes de la loi islamique sont une source principale de la législation. »
                  La Constitution de 1971 contenait d’autres dispositions relatives à l’islam. Elle
                  mentionnait les « valeurs de l’islam » sans les expliciter. Elle accordait aux femmes
                  l’égalité avec les hommes « sans contrevenir aux préceptes de la loi islamique ».
                  Diverses conceptions de la souveraineté furent formulées dans le même texte : la souveraineté
                  appartenait à Dieu (art. 2), au peuple (art. 3), au Parlement, à la loi (art. 64).
               

Or le texte constitutionnel de 1971 ne précisait pas la manière dont il fallait puiser
                  dans l’héritage juridique musulman ni comment il fallait appliquer les principes énoncés.
                  De plus, tout en accordant une place importante à l’islam dans le droit, la Constitution
                  ne mentionnait pas les institutions – muftî, al-Azhar, tribunaux : « [P]ar ses clauses et par ses silences, l’ordre constitutionnel
                  permet à plusieurs parties de l’appareil d’État de jouer un rôle dans la définition
                  et la régulation de l’islam. »(24) En 1980, l’article 2 fut à nouveau amendé. Il disposait : « Les principes de la loi
                  islamique sont la principale source de la législation. » La même année, la Cour constitutionnelle
                  suprême fut chargée de définir l’islam. Dans les faits cependant, plusieurs institutions
                  ont parlé au nom de l’islam et ont souvent été en désaccord. Au demeurant, l’État
                  égyptien est entré de plus en plus dans le champ religieux au fil du XXe siècle. Cela a déplacé les débats sur la religion au sein même de l’État. Il importe
                  de noter que l’article 2 n’a pas été modifié dans la Constitution adoptée en 2014.
               

 

En matière pénale, depuis 1972, plusieurs États ont adopté des lois pour réintroduire
                  le droit pénal islamique. Ce sont la Libye, le Pakistan, l’Iran, le Soudan, le nord
                  du Nigéria, le Kelantan (un des États de Malaisie) et les Émirats arabes unis. Ces
                  dispositions visent à affirmer l’identité musulmane de ces États. Or, une grande partie
                  de la population des pays majoritairement musulmans est favorable à l’application
                  du droit pénal islamique(25). À la même période en Égypte, le cheikh d’al-Azhar ‘Abd al-Halîm Mahmûd (de 1973
                  à 1978), puis l’Académie de recherches islamiques d’al-Azhar proposèrent des projets
                  pour introduire les peines fixes du droit islamique dans la législation. Le Parlement
                  égyptien adopta en 1982 un projet de Code pénal islamique. Le président du Parlement
                  présenta ce projet comme visant à réaffirmer l’identité arabe et musulmane de l’Égypte
                  et à se libérer de « l’aliénation » représentée par des lois étrangères(26). Mais le projet ne fut pas promulgué par le président Mubârak.
               

Monarchies musulmanes : Maroc et Arabie saoudite

Monarchie restée hors de l’Empire ottoman, le Sultanat du Maroc fut placé sous protectorat
                  français en 1912. Après être devenu indépendant en 1956, le Maroc adopta sa première
                  Constitution en 1962. Selon les termes de la Constitution, le Maroc était une « monarchie
                  constitutionnelle, démocratique et sociale ». La Loi fondamentale établissait que
                  tous les citoyens étaient égaux devant la loi (art. 5) et que l’islam était la religion
                  de l’État (art. 6). Elle stipulait par ailleurs que le roi était le « Commandeur des
                  croyants » et le « gardien de l’islam et de la Constitution » (art. 19), et que la
                  personne du roi était « inviolable et sacrée » (art. 23). Une nouvelle Constitution
                  a été promulguée au Maroc en juillet 2011. L’État marocain est défini comme une monarchie constitutionnelle héréditaire dont la religion est l’islam. Le
                  roi, « commandeur des croyants », « veille au respect de l’islam. Il est garant du
                  libre exercice des cultes. Il préside le Conseil supérieur des ouléma » (art. 41).
                  Dans le cadre d’un État national moderne, le roi perpétue la fonction centrale assignée
                  aux souverains musulmans dans la théologie politique sunnite.
               

 

Dans la péninsule arabique, un pouvoir wahhabite fut restauré par la création en 1902
                  du troisième État dirigé par un membre de la famille al-Su’ûd, ‘Abd al-‘Azîz al-Su’ûd
                  (m. 1953). Les Su’ûd (ou Saoud) conquirent la région du Hijâz en 1924, mettant fin
                  au pouvoir hachémite et prenant le contrôle définitif des Villes saintes et donc du
                  pèlerinage. Le nouvel État adopta une première Loi fondamentale en 1926, qui différait
                  nettement des autres Constitutions établies dans les pays musulmans. Car au nom de
                  la fidélité à l’islam, l’Arabie saoudite refusait d’avoir formellement une Constitution.
                  Aux termes de l’article 2, le pays était certes une « monarchie constitutionnelle
                  musulmane ». Cependant l’article 5 prévoyait que le roi devait gouverner selon les
                  lois de la sharî’a, tandis que l’article 6 stipulait que les principes judiciaires devaient être conformes
                  au Coran, à la Tradition du Prophète et à la pratique des Compagnons du Prophète et
                  des premières générations de musulmans. En mars 1992, le roi Fahd décréta une Loi
                  de gouvernement (nazam al-hukm) ainsi qu’une Loi sur l’Assemblée consultative et une Loi des provinces. Aux termes
                  de l’article 1 de la Loi de gouvernement, « la Constitution de l’État est le Livre
                  de Dieu et la sunna* » (Tradition) du Prophète Muhammad. L’article 5 établit que le régime saoudien est
                  une monarchie. Si le principe de la séparation des pouvoirs est admis (art. 44), il
                  est prévu par l’article 3 que « le roi est la référence [marja‘] de ces pouvoirs ». En fait, les principaux pouvoirs en matières législative et exécutive
                  appartiennent au roi et à sa famille proche. Après la promulgation de la Loi sur l’Assemblée consultative, une Assemblée fut formée qui comprenait un président et
                  soixante membres nommés par le roi. Malgré l’existence de cette institution, la législation
                  demeure l’apanage du Conseil des ministres présidé par le roi. Ce dernier a le titre
                  de « souverain détenteur du commandement » (walî al-amr). Le respect du droit musulman est garanti par la présence des ulémas dans les ministères
                  de l’Éducation et de la Justice.
               

État islamique et projets de société islamique : Mawdûdî et les Frères musulmans

Dans son traité sur le califat, Rashîd Ridâ avait certes métamorphosé le calife moderne
                  en chef d’un gouvernement constitutionnel. Il demeurait néanmoins imprégné de nostalgie
                  pour l’institution historique en voie d’être abolie. Quelques années plus tard, des
                  premiers projets d’État islamique furent conçus sans référence à l’institution du califat. En vue de s’affranchir d’une
                  tutelle politique, sinon d’une hégémonie culturelle, Abû-l A’lâ Mawdûdî en Inde puis
                  au Pakistan et les Frères musulmans en Égypte élaborèrent des modèles étatiques ou
                  des projets sociopolitiques en prenant en compte les cadres étatiques nationaux. Dans
                  le contexte de l’essor des nationalismes, ces précurseurs substituèrent le paradigme
                  d’État islamique au modèle multiséculaire d’État musulman. Selon Marc Gaborieau, dans les États musulmans qui furent formés du VIIe au XXe siècle, les institutions étaient façonnées en référence à l’islam et les souverains
                  étaient investis de la mission de défendre la religion à l’intérieur et à l’extérieur
                  de leurs frontières. Toutefois, les savants religieux vivant dans ces États ne se
                  souciaient pas de changer les institutions, même en vue de les améliorer. De plus,
                  depuis la fin de « l’âge d’or » de l’État du prophète Muhammad et du règne des quatre
                  premiers califes, le pouvoir politique n’était pas « valorisé ». Au contraire, lorsqu’il fallut renoncer à la restauration du califat et construire des États sur des
                  bases nationales, le pouvoir politique acquit une grande importance pour les penseurs
                  religieux(27). L’État fut investi de la fonction cardinale de manifester l’identité musulmane de
                  la population en mettant en œuvre des projets de société islamiques. C’est alors que le terme islamisme*, forgé par analogie avec ceux de judaïsme et de christianisme pour désigner la religion musulmane, reçut une nouvelle acception qui a fini par
                  supplanter la première. Désormais, l’islamisme désigne les courants de pensée et les
                  mouvements qui érigent la religion idéologisée comme base de leurs conceptions sociopolitiques.
               

L’État islamique selon Mawdûdî

C’est dans le mouvement de l’accession de l’Inde à l’indépendance que fut théorisée
                  la première proposition explicite d’État islamique dans le sunnisme. Celle-ci fut
                  exposée par Abû’l A’la Mawdûdî (1903-1979), qui décida en 1947 de s’établir dans l’État
                  à majorité musulmane issu de la partition de l’Inde, le Pakistan. En dépit de la légende
                  qu’il fit circuler et qui lui a largement survécu, Mawdûdî n’était pas un autodidacte
                  en matière religieuse. Il commença sa carrière politique au début des années 1920.
                  Il devint éditeur à Delhi du journal de l’Association des ulémas de l’Inde. Durant
                  les mêmes années, il reçut une formation complète en sciences religieuses musulmanes.
                  En 1930, il quitta Delhi et s’établit à Hyderabad dans le Deccan. À partir de 1932,
                  Mawdûdî se consacra totalement à la rénovation de l’islam. Il publia la revue Tarjumân al-qur’ân (Traduction du Coran), dans laquelle il édita un commentaire du Coran. En 1932 également, il composa une
                  Épître sur la religion (Risâla-yi dîniyya) – traduite en anglais la même année sous le titre Towards Understanding Islam. En 1938, grâce au poète et philosophe Muhammad Iqbal, il s’installa dans une institution
                  religieuse à Pathankot, une ville indienne située à la frontière de l’actuel Pakistan.
                  Après s’être marié en 1937 avec une cousine qui était une riche héritière, il put se
                  consacrer entièrement à son œuvre théorique et politique. Il esquissa en 1939 sa vision
                  de l’État islamique dans un premier ouvrage intitulé The Political Theory of Islam (La Théorie politique de l’islam). Dès lors, il fit aussitôt traduire ses ouvrages en arabe pour acquérir un public
                  panislamique.
               

Après que Muhammad Ali Jinnah eut lancé en 1940 l’idée de créer un État musulman pour
                  les Indiens – le Pakistan –, Mawdûdî s’employa à proposer une conception religieuse
                  de ce futur État. Il fonda en 1941 le Rassemblement islamique (Jamâ’at-i islâmî), et c’est à partir de cette année-là et jusqu’à sa mort en 1979 qu’il s’engagea dans
                  la mise en œuvre de sa vision de l’islam politique. Tout en œuvrant à la fondation
                  du Pakistan, il cherchait à donner une dimension mondiale au Rassemblement islamique.
                  En 1947, Mawdûdî s’établit à Lahore. Durant les débats constitutionnels entre 1947
                  et 1956, il chercha à ériger le Pakistan en un État islamique dont il proposa le modèle
                  théorique.
               

Dans une allocution à Radio Pakistan le 20 janvier 1948, Mawdûdî définit le « cadre
                  politique de l’islam »(28) : « Le système politique de l’islam est fondé sur trois principes : tawhîd (« unicité de Dieu »), risâla (« prophétie ») et khilâfa (« califat »). » Mawdûdî explique ensuite les trois termes. L’unicité divine signifie
                  notamment que la souveraineté appartient à Dieu seulement, qui est maître du droit.
                  L’Homme ne peut nullement décider du but de son existence ni des limites de son autorité.
                  Le penseur indien affirme catégoriquement l’hétéronomie : « Ce principe de l’unicité de Dieu nie le concept de la souveraineté juridique en même
                  temps que politique des êtres humains. […] Dieu seul est le Souverain et Ses commandements
                  sont la loi de l’islam. » L’auteur déclare aussitôt après que la loi de Dieu est connue
                  des hommes par la médiation de la prophétie. La prophétie a fait connaître « deux
                  choses » : 1o le Coran, le Livre dans lequel Dieu a exposé Sa loi ; 2o l’interprétation et l’illustration du Coran par Muhammad. Les principes généraux
                  qui doivent fonder la vie humaine sont énoncés dans le Coran. La sharî’a est une « combinaison » entre les principes généraux contenus dans le Coran et la
                  Tradition de Muhammad. Pour Mawdûdî, khilâfa signifie « représentation ». En islam, l’Homme est représentant de Dieu sur terre
                  dans les limites fixées par Dieu.
               

Or le califat n’est l’apanage d’aucune dynastie ni groupe. Au contraire, « […] l’autorité
                  du califat [khilâfa dans le texte] est conférée au peuple tout entier, à la communauté entière […] »,
                  laquelle doit se conformer aux exigences de l’unicité divine et de la prophétie. La
                  société entière est responsable du califat. « Tel est le point de départ de la démocratie
                  en islam. » Sous cet aspect, tous les individus sont égaux. Le gouvernement légitime
                  exerce le califat au nom du peuple. S’il ne jouit plus de la confiance de celui-ci,
                  il devra se retirer. « À cet égard, le système de l’islam est une forme parfaite de
                  démocratie – aussi parfaite que puisse être jamais une démocratie. » La démocratie
                  « islamique » se différencie de la démocratie « occidentale » : la première repose
                  sur le principe du « califat populaire », la seconde sur celui de la souveraineté
                  du peuple. Dans la première, Dieu est souverain et le peuple suit la loi islamique,
                  tandis que dans la seconde, le peuple élabore lui-même ses lois. En effet, « […] la
                  démocratie islamique est assujettie à la Loi divine et exerce son autorité conformément
                  aux injonctions de Dieu et dans les limites prescrites par Lui ».
               

Ayant défini les principes cardinaux du système politique, Mawdûdî énonce le but de
                  l’État islamique. D’après lui, le Coran indique clairement que le but de l’État est d’établir et de préserver les vertus définies par Dieu et d’empêcher le mal. Un État islamique
                  ne doit donc pas viser seulement à « l’administration politique ». Car l’islam exige
                  que la morale soit observée à tout prix et en tous domaines. Le penseur résume ensuite
                  sa conception de la citoyenneté :
               


[…] les droits de la citoyenneté en islam ne sont pas accordés seulement aux personnes
                     nées dans les limites de l’État [islamique], mais à tout musulman quel que soit son
                     lieu de naissance. Un musulman devient ipso facto le citoyen d’un État islamique dès qu’il pose son pied sur le territoire de celui-ci
                     dans l’intention d’y vivre. Il jouit alors des mêmes droits de citoyenneté que ceux
                     qui acquièrent la citoyenneté par la naissance. La citoyenneté doit donc être commune
                     parmi tous les États islamiques susceptibles d’exister dans le monde, et un musulman
                     n’aura pas besoin de passeport pour entrer ou sortir de l’un quelconque de ces États.
                     Tout musulman doit être considéré comme éligible et apte à tous les postes des plus
                     hautes responsabilités d’un État islamique, sans distinction de race, de couleur ou
                     de classe(29).
                  



Ces affirmations reflètent le projet de créer un État spécifique pour les musulmans
                  d’Inde. Elles sont également informées par un principe structurant du droit musulman
                  classique, celui de la personnalité des lois corrélée à l’appartenance confessionnelle.
                  Elles sont en outre empreintes d’un esprit utopique.
               

 

Quelques années plus tard, alors que le débat constitutionnel se poursuivait au Pakistan,
                  Mawdûdî livra ses vues dans un recueil intitulé Loi islamique et Constitution (The Islamic Law and Constitution)(30). Dans son esprit, ce livre devait être éclairant pour « ceux qui souhaitent comprendre comment la loi islamique peut être appliquée
                  dans un État moderne ». Rassemblant le texte de discours et d’articles de Mawdûdî,
                  le recueil est composé en deux parties. La première est consacrée aux « aspects de
                  la loi islamique », la seconde à « la pensée politique et constitutionnelle de l’islam ».
                  Dans le premier chapitre – « La loi islamique » –, l’auteur déplore le scepticisme
                  des Pakistanais sur la possibilité d’appliquer la loi islamique. Cette attitude témoigne
                  d’une ignorance des musulmans à propos de leur religion, laquelle résulte selon lui
                  d’une décadence multiséculaire du monde musulman. À la décadence a succédé l’aliénation
                  culturelle de ce dernier par des puissances occidentales. L’occidentalisation a été
                  également provoquée par la déception à l’égard des autorités religieuses musulmanes,
                  car celles-ci se sont avérées incapables de remédier aux maux de l’Islam. En conséquence,
                  le droit islamique a été aboli soit complètement soit partiellement dans de nombreux
                  pays musulmans. Le Pakistan se distingue des autres pays parce que son existence procède
                  de la volonté de créer un État spécifiquement musulman. Si l’on échoue à faire de
                  l’islam le fondement de la société et de la Constitution, la lutte pour la création
                  de cet État aura été vaine. Or si une société n’applique pas la loi islamique (sharî’a), elle devient « non islamique ». Mawdûdî propose alors de clarifier le sens et les
                  réquisits de la loi islamique. Ce droit se distingue par ses sources, le Coran et
                  les prophètes, dont le prophète Muhammad. Dans la conception islamique du droit, Dieu
                  est l’auteur et la source de la loi. Les hommes sont Ses sujets et leur indépendance
                  est une illusion. La loi islamique vise à édifier l’humanité sur la base de la vertu.
                  Elle aborde tous les domaines de la vie et forme un tout. Il importe de remarquer
                  que Mawdûdî ne mentionne pas le droit savant islamique (fiqh) mais seulement la sharî’a, appréhendée comme une loi impersonnelle, homogène et anhistorique. Il déplore à
                  cet égard que la loi islamique soit abordée de manière partielle et qu’elle soit confrontée
                  aux exigences de la vie moderne. On ne peut, assure-t-il, admettre le bien-fondé de certaines dispositions du droit pénal
                  – amputation des voleurs, flagellation des personnes ayant eu des relations sexuelles
                  illicites – si on les isole des autres exigences de la loi islamique, qui visent à
                  garantir à tous les biens de première nécessité et qui permettent d’autre part de
                  supprimer toute tentation. Dans une société musulmane, l’État doit garantir l’application
                  intégrale de la loi islamique, qui couvre les droits constitutionnel, administratif,
                  public, privé et international. D’après l’auteur, il est très facile de discerner
                  les prescriptions permanentes et les dispositions changeantes de la loi islamique.
                  Les premières sont formulées explicitement dans le Coran et les hadîth authentiques. Elles concernent le droit pénal et les questions familiales. Pour déterminer
                  le droit relatif aux dispositions changeantes, il faut recourir à la méthodologie
                  juridique des savants religieux. Il n’est pas permis à quiconque de recourir à cette
                  méthode. Mawdûdî conclut son propos en énumérant puis en réfutant les objections contre
                  l’application de la loi islamique au Pakistan. Il affirme que le droit des minorités
                  religieuses doit être respecté en matière de statut personnel, mais assure qu’il serait
                  injuste que des minorités imposent leurs vues à la majorité musulmane pour établir
                  le droit national. Telle est sa conception de la démocratie islamique, qui s’accorde
                  avec de nombreuses vues formulées jusqu’au début du XXIe siècle par des penseurs tant sunnites que shi’ites.
               

Dans le troisième chapitre, Mawdûdî examine les modalités d’instauration de la loi
                  islamique au Pakistan. Puisque le mode de vie des musulmans indiens a été « désislamisé »
                  – selon ses propres termes –, il faut « islamiser tout le système de notre vie ».
                  À l’image du prophète Muhammad, il faut procéder graduellement. Jugeant que ni les
                  écoles religieuses, qui ne comprennent pas la vie moderne, ni les institutions séculières
                  d’enseignement, qui ne donnent aucune notion de l’islam, ne peuvent former des personnes
                  compétentes pour administrer un État islamique moderne, l’auteur assigne à l’État
                  lui-même un rôle central dans l’établissement d’un régime de vie islamique. Il préconise de
                  « rendre l’État musulman » – muslimise (convert to Islam) the state : pour cela, l’Assemblée constituante doit déclarer que la souveraineté appartient
                  à Dieu, que le droit du pays est la loi islamique et que toutes les lois contraires
                  à celle-ci seront abrogées ou modifiées. Dans un second temps, il faudra remettre
                  le pouvoir aux personnes capables de réaliser l’objectif fixé, et dans une troisième
                  étape, il faudra concevoir un plan global pour « créer une nouvelle conscience musulmane ».
                  Afin de légiférer conformément à la loi islamique, l’auteur recommande la codification
                  du droit musulman à partir des ouvrages de droit savant des auteurs les plus renommés.
                  Il prône également la réforme du système judiciaire par la suppression de la profession
                  d’avocat.
               

Dans la seconde partie consacrée à « la pensée politique et constitutionnelle de l’islam »,
                  Mawdûdî différencie l’État islamique et la démocratie occidentale. Il est clair pour
                  lui que « l’islam, du point de vue de la philosophie politique, est l’antithèse même
                  de la démocratie occidentale séculière », laquelle repose sur le principe de la souveraineté
                  du peuple. Le régime islamique devrait être qualifié de « théodémocratie » – selon
                  ses termes –, car Dieu s’est réservé le droit de légiférer pour préserver la liberté
                  de l’Homme. L’État islamique est universel et englobe tout. Son instauration est requise
                  par l’obligation d’appliquer la loi islamique, qui ne peut être mise en œuvre sans
                  une instance coercitive. L’État islamique est en outre un « État idéologique » : à
                  ce titre il se distingue d’un État « national » dans le sens où les citoyens sont
                  divisés en deux catégories, les musulmans et les « protégés » (dhimmî*). En guise de sources pour la Constitution du Pakistan, Mawdûdî énumère le Coran,
                  la Tradition du prophète Muhammad, les conventions des califes « bien guidés » et
                  les préceptes des grands juristes religieux. Le recueil s’achève avec quelques précisions
                  relatives aux droits politiques des femmes : l’octroi du droit de vote aux femmes
                  est conditionné par un certain niveau d’instruction. Quant à l’élection de femmes dans des assemblées législatives, elle
                  est jugée contraire à l’islam.
               

Selon Gaborieau, « [a]u terme des débats, [Mawdûdî] accepta à contrecœur le compromis
                  que représentait la Constitution de 1956 […] »(31). De 1956 à 1972, Mawdûdî se consacra entièrement à l’action politique. Il transforma
                  le Rassemblement islamique en un parti politique. Après le coup d’État militaire du
                  général Ziya ul-Haq en 1977, Mawdûdî fut un conseiller du chef de l’État. Quatre de
                  ses proches furent ministres. En 1979, le gouvernement de Ziya ul-Haq rétablit les
                  peines fixes dans le droit pénal, restauration à laquelle Mawdûdî avait appelé dès
                  1948.
               

 

Contemporains de Mawdûdî, le fondateur des Frères musulmans et le principal idéologue
                  du mouvement égyptien partageaient avec le penseur indien la conviction que l’islam
                  comportait un projet de société global. Alors que les Frères musulmans ont exercé
                  une influence considérable à la fois dans la vie politique égyptienne et dans l’essor
                  de mouvements islamistes sunnites, leurs deux figures de proue, Hasan al-Bannâ et
                  Sayyid Qutb, n’ont pas à proprement parler élaboré de théories politiques. Essayons
                  de mettre en lumière ce paradoxe.
               

Les Frères musulmans, du projet social à l’utopie révolutionnaire

Né en 1906, Hasan al-Bannâ entra en 1923 à la Dâr al-‘ulûm (« Maison des sciences »),
                  qui avait été fondée au Caire en 1872 pour former les instituteurs. Il était membre
                  de la confrérie soufie de la Husâfiyya. Durant ses quatre années d’études, il se soucia
                  de l’identité musulmane de l’Égypte et du monde arabe, et lisait régulièrement la
                  revue du Manâr de Rashîd Ridâ. Après la fin de ses études à Dâr al-‘Ulûm, al-Bannâ commença à enseigner
                  dans une école primaire à Ismâ’îliyya en septembre 1927.
               

Dès son arrivée à Ismâ’iliyya, al-Bannâ conçut un programme d’action destiné à toucher
                  les groupes sociaux influents de la ville – les ulémas, les cheikhs des confréries
                  et les notables. En mars 1928, il fonda les « Frères musulmans » avec six compagnons
                  qui travaillaient dans les camps militaires anglais. Dans ses Mémoires de la prédication et du prédicateur (Mudhakkirât al-da‘wa wa al-dâ‘iya), al-Bannâ rapporte les déclarations de ses compagnons venus lui rendre visite :
               


« Nous avons entendu, nous avons pris conscience, nous sommes marqués, mais nous ne
                     savons quelle voie pratique suivre pour fortifier l’Islam et améliorer les musulmans.
                     Nous méprisons cette vie, vie d’humiliation et d’esclavage ; les Arabes et les musulmans,
                     ici dans ce pays, n’ont pas de place ni de dignité, et ils ne font rien contre leur
                     état de salariés à la merci de ces étrangers. […] Nous ne savons pas que faire au
                     service de la patrie, de la religion, de la nation musulmane. Toi tu le sais. Voici
                     ce que nous voulons aujourd’hui : nous fournissons tout ce que nous avons pour nous
                     libérer de cette dépendance, entre les mains de Dieu, et c’est toi qui seras le responsable
                     auprès de lui, responsable de nous et de notre action, bref d’une communauté dévouée,
                     qui s’engagera auprès de Dieu à vivre selon sa religion, à mourir pour lui, à ne chercher
                     que lui, bref qui méritera la victoire malgré le petit nombre et la faiblesse de ses
                     moyens de lutte. »
                  



Al-Bannâ déclara à ses compagnons à propos du nom à donner à leur groupe :


Notre groupement, ce sera en premier et foncièrement une Idée, avec toutes ses significations
                     et toutes les actions qu’elle implique. Nous sommes des frères au service de l’Islam, donc nous sommes les
                     « Frères musulmans »(32).
                  



Le groupe des Frères musulmans fut déclaré officiellement comme une « Association
                  religieuse ayant pour but d’ordonner le bien et d’interdire le mal », laquelle demeurait
                  rattachée à la confrérie Husâfiyya. D’emblée, la presse égyptienne fit une grande
                  publicité au groupe, qui se développa rapidement. Dès 1929, il comptait quatre sections,
                  puis quinze en 1932. D’abord implantées dans la zone du canal de Suez, les sections
                  se déployèrent ensuite dans toute l’Égypte, à la faveur de la mutation d’al-Bannâ
                  au Caire en 1933 comme instituteur. Celui-ci déplaça dans le même temps le centre
                  de son organisation dans la capitale égyptienne. Les Frères musulmans créèrent des
                  écoles de différents niveaux, organisèrent des cours d’enseignement religieux ainsi
                  que d’alphabétisation. Ils créèrent aussi des hôpitaux et dispensaires, et construisirent
                  des mosquées. De surcroît, ils fondèrent des entreprises industrielles et commerciales.
                  Le mouvement fut dès ses débuts sous l’autorité absolue de Hasan al-Bannâ. L’organisation
                  des Frères musulmans était déjà bien établie lors de son 3e congrès en 1935.
               

Après la signature du traité anglo-égyptien de 1936(33), al-Bannâ décida de soutenir la cause des Arabes de Palestine qui se révoltèrent la même année. Son mouvement essaima alors dans tout le Proche-Orient
                  et en particulier en Syrie. Al-Bannâ en retira un grand prestige en Égypte. Cependant
                  il essaya – en vain – de contenir les aspirations de certains membres activistes qui
                  voulaient provoquer une révolte contre le pouvoir égyptien. Dans une lettre adressée
                  au Ve Congrès des Frères musulmans en 1939, le chef du mouvement déclara qu’il excluait
                  totalement de mener une révolution. Pendant la Première Guerre mondiale, en 1941,
                  al-Bannâ fut emprisonné quelque temps à cause de sa violente propagande antibritannique.
                  À la suite de débordements en Palestine et en Égypte, les Frères musulmans furent
                  dissous par un décret militaire du 6 décembre 1948. Al-Bannâ fut assassiné le 12 avril
                  1949. Sa succession fut difficile et lente, du fait de la clandestinité et des divisions
                  internes au mouvement. En octobre 1951, le décret militaire de dissolution des Frères
                  musulmans fut annulé et la désignation du nouveau Guide général, Hudaybî, fut annoncée.
               

 

Tourné principalement vers l’action, le fondateur des Frères musulmans laissa peu
                  d’ouvrages. Les deux principaux consistent dans ses Mémoires, les Mémoires de la prédication et du prédicateur, et dans une Collection de lettres (Majmû’ât rasâ’il). Dans ses Mémoires, il retrace l’ensemble de son parcours depuis son enfance. À le croire, il se soucia
                  très tôt de faire respecter ce qu’il considérait comme la bonne moralité. C’est très
                  jeune qu’il entra dans la confrérie soufie Husâfiyya. Il était encore adolescent lorsqu’il
                  créa à al-Mahmûdiyya, avec quelques compagnons, une « société de réforme », la Société
                  de bienfaisance al-Husâfiyya. Celle-ci avait deux activités essentielles : la prédication
                  en faveur des « bonnes mœurs » et la lutte contre les actes interdits par le droit
                  musulman, ainsi que la lutte contre les missions chrétiennes. La volonté de constituer une police des mœurs
                  est patente tout au long des Mémoires, de même que l’anti-intellectualisme et le souci d’action. Après avoir relaté la
                  fondation de la Société de bienfaisance, al-Bannâ aborde le soufisme et déplore que
                  ce courant ne se soit pas borné à être une « science du comportement et de l’éducation »,
                  et qu’après quelques siècles il se soit imprégné de philosophie, de logique ainsi
                  que des « héritages et des idées des anciennes nations ». En conséquence, « la religion
                  s’est mélangée à ce qui n’en est pas »(34). Al-Bannâ évoque ensuite ses années d’étude au Caire et ses préoccupations d’alors :
                  avec l’un de ses proches amis, il partageait une aversion pour « tout ce qui était
                  contraire à la religion apparente et à ses préceptes ». Ayant constaté dans la capitale
                  des écarts avec la morale musulmane, il en tira la conclusion que les mosquées ne
                  suffisaient pas pour transmettre les enseignements de l’islam. Il créa donc un groupe
                  d’étudiants qui se chargea de prêcher la morale religieuse dans les lieux publics.
                  L’auteur s’attarde sur la description des activités du groupe et sur la condamnation
                  de l’immoralité qui a cours au Caire. Il narre ensuite les débuts de sa carrière d’instituteur,
                  puis il aborde la fondation, le développement et les activités du mouvement des Frères
                  musulmans. Il ne traite pas de politique, sinon pour témoigner son opposition aux
                  gouvernements « insuffisamment musulmans » et à l’esprit de parti. Dans la première
                  Lettre qu’il adressa aux membres des Frères musulmans en 1932, il énonça la « loi
                  fondamentale des Frères musulmans ». Celle-ci exprimait des soucis moraux et éducatifs,
                  mais aucune vue politique. La suite de l’ouvrage ne consiste pas stricto sensu en un récit de souvenirs. Elle rassemble des documents sur l’évolution des Frères
                  musulmans. Dans les quelques textes évoquant des sujets politiques, l’auteur déplore
                  que les partis politiques égyptiens ne mènent aucune action importante pour aider
                  les Arabes de Palestine en 1936. La même année, al-Bannâ écrit au Premier ministre égyptien pour critiquer les transformations politiques
                  et juridiques survenues en Turquie : « Le gouvernement turc a transformé le Califat
                  en République et a supprimé le droit islamique. […] le gouvernement turc a indiqué
                  dans la Constitution qu’il était un gouvernement non religieux. » Il demande au chef
                  du Gouvernement égyptien de ne pas suivre l’exemple turc. Le dernier texte des Mémoires, non daté, concerne le soutien à la Palestine.
               

Dans la Collection de lettres, un seul court chapitre est consacré au « système de pouvoir » en islam. Chaque section
                  du texte, qui n’est pas daté, porte en exergue un verset du Coran. À propos du gouvernement
                  en islam, al-Bannâ affirme : « L’islam […] suppose que le gouvernement est une des
                  bases du système social. » C’est une erreur, poursuit-il, de séparer la religion de
                  la politique. Les piliers du pouvoir islamique consistent dans la responsabilité du
                  dirigeant, l’unité de la communauté et le respect de sa volonté. L’auteur formule
                  ensuite ce qu’il présente comme « la position de l’islam sur le régime parlementaire
                  constitutionnel égyptien ». Selon lui, le régime parlementaire n’est pas contraire
                  aux principes du pouvoir en islam. Les principes fondamentaux de la Constitution égyptienne
                  ne sont pas contraires aux règles de l’islam. Rappelons que la Constitution à laquelle
                  il se réfère établit que l’islam est la religion de l’État, mais ne mentionne pas
                  les sources du droit. Al-Bannâ distingue la Constitution des lois, dont une bonne
                  partie est d’après lui contraire à l’islam. Il renvoie à plus tard la mise en évidence
                  de cette contradiction et se contente d’ajouter que la Constitution contient des déficiences.
                  Présentant l’unité de la communauté musulmane comme indissociable de la foi, il considère
                  que le régime représentatif n’empêche pas cette unité. Il prône néanmoins la dissolution
                  des partis politiques et l’existence d’un parti unique. Quant au système électoral,
                  il n’est pas jugé contraire à l’islam. Mais al-Bannâ considère que le système électoral
                  égyptien est défectueux et il appelle à l’amender. En conclusion du chapitre, constatant la corruption et le désordre, le fondateur des Frères musulmans souhaite
                  un « changement décisif rapide ». Il interpelle les « détenteurs de l’autorité »,
                  le chef du gouvernement, al-Azhar et les chefs de partis et de groupes. Puis il leur
                  adresse un avertissement : « […] vous avez devant vous, dans le régime de l’islam,
                  un bateau de sauvetage »(35). Le dernier chapitre de la Collection est dévolu au jihâd, et l’auteur assure que la guerre sainte incombe à tout musulman. Lançant des mots
                  d’ordre dont le succès fut attesté par l’essor considérable et rapide de son mouvement,
                  al-Bannâ ne livra donc pas de théorie politique.
               

 

Après la mort du fondateur, l’une des figures les plus marquantes des Frères musulmans
                  égyptiens fut Sayyid Qutb (1906-1966). Né la même année que Hasan al-Bannâ, Qutb n’adhéra
                  au mouvement qu’en 1951 après avoir mené une carrière littéraire. Les circonstances
                  de sa conversion à l’islamisme demeurent peu claires jusqu’à aujourd’hui. Pas davantage
                  qu’al-Bannâ, il n’élabora de théorie de l’État. Il contribua toutefois de manière
                  décisive à l’élaboration de projets de société islamiques, en participant d’abord
                  aux débats sur l’économie en islam puis en concevant une utopie islamique qui fut
                  une référence majeure pour les mouvements islamistes sunnites.
               

Après avoir publié plusieurs ouvrages littéraires, dont une autobiographie dédiée
                  à l’écrivain Tâhâ Husayn, il composa à la fin des années 1940 La Justice sociale en islam (al-‘Adâlat al-ijtimâ’iyya fî al-islâm). Paru au Caire en 1949, cet ouvrage alimenta le débat qui avait cours alors en Égypte
                  sur le socialisme et la réforme agraire. Il eut un grand succès. Outre le livre de
                  Qutb, des opuscules de Muhammad al-Ghazâlî (uléma d’al-Azhar) et de ‘Abd al-Qâdir ‘Awda (avocat formé en France) concourent à la formulation
                  de la conception socialisante des Frères musulmans, conception qui atteignit son sommet
                  dans un ouvrage du Guide des Frères musulmans de Syrie, Mustafâ al-Sibâ’î : Le Socialisme de l’islam (Ishtirâkiyyat al-islâm), paru à Damas en 1959 durant la période de l’union syro-égyptienne. Malgré son importance,
                  le courant socialiste ne domina pas tout le mouvement des Frères musulmans.
               

Comme le clerc shi’ite Muhammad Bâqir al-Sadr que nous aborderons dans le prochain
                  chapitre, Qutb entendait montrer l’irréductible originalité du modèle de société fondé
                  sur l’islam :
               


Ne soyons pas trompés par la lutte, apparemment rude et amère, entre le camp de l’Est
                     et celui de l’Ouest. Ils ont l’un comme l’autre une philosophie matérialiste de la
                     vie. […] La vraie lutte est entre l’Islam d’une part, les deux camps de l’Est et de
                     l’Ouest d’autre part. C’est l’Islam la vraie force qui s’oppose à la philosophie matérialiste
                     professée en Europe, en Amérique, en Russie aussi bien. L’Islam devient une vue globale et intégrante de l’univers, de la vie, du genre humain, et par conséquent, l’idée de solidarité
                        l’emporte sur celle d’hostilité et de lutte. […] Le christianisme, jusqu’à présent du moins, ne peut être considéré comme une
                     force réelle face aux philosophies du nouveau matérialisme ; c’est une foi individualiste,
                     isolationniste, négative, qui ne peut que faire croître la vie sous son influence
                     de manière permanente et positive(36).
                  



Quelques années plus tard, Qutb esquissa une utopie dans le cadre d’une monumentale
                  exégèse du Coran intitulée À l’ombre du Coran (Fî zilâl al-qur’ân). Il composa son commentaire entre octobre 1952 et 1965, période pendant laquelle
                  il fut incarcéré la plupart du temps. L’influence des conceptions politiques de Mawdûdî
                  sur Qutb a été démontrée par Hasan Hanafî, ancien Frère musulman. En raison de sa
                  violence, l’œuvre fut contestée aussitôt après la mort de Qutb par les responsables
                  des Frères musulmans, et notamment par leur Guide suprême, Hudaybî. Ce dernier mit
                  en garde les Frères contre l’utopie de l’État islamique qui les détournait de leur
                  principale mission, l’islamisation de la vie et des institutions.
               

Le propos de Qutb n’était pas de composer une exégèse selon les règles de ce genre
                  (tafsîr), mais de suivre le texte du Coran pour élaborer l’utopie de la société islamique
                  à venir. L’auteur rejette les commentaires classiques, de même qu’il dénigre les théologiens.
                  Il affirme aussi sans ambages qu’il récuse la méthode d’étude des textes suivie par
                  les orientalistes et qu’il reproche à Muhammad ‘Abduh et à son « école » d’avoir poursuivie.
                  En particulier, il récuse totalement la validité de la critique historique. Il met
                  en garde contre trois erreurs dans la lecture du Coran concernant les sciences exactes :
                  vouloir confirmer ou infirmer le Coran par les sciences dans leur état présent, alors
                  que les résultats des sciences sont toujours provisoires ; chercher dans le Coran
                  des informations scientifiques ; chercher par l’exégèse symbolique (ta’wîl) à adapter le Coran. Pour lui, les vérités scientifiques ne sont pas du même ordre
                  que les vérités religieuses. Cependant Qutb est convaincu que science et foi sont
                  liées et qu’il y a une harmonie entre l’univers et le texte du Coran. Il croit que
                  le Coran est un texte miraculeux, éternel et dont le contenu surpasse l’intelligence
                  de l’homme. En bref, il adopte une position radicalement fidéiste, récusant la valeur
                  de la tradition en tant que telle pour faire prévaloir l’accès immédiat au texte.
                  La méfiance manifestée par Qutb à l’égard des savants religieux institutionnels servit
                  de base aux activistes qui se réclamèrent de son influence dans les années 1970, parmi
                  lesquels figuraient les groupes du Takfîr et du Jihâd. En matière juridique, Qutb prônait un « droit dynamique » (fiqh harakî), qui devait être élaboré par l’avant-garde de la communauté et non par les juristes
                  sclérosés qui se dévoyaient en débats philosophiques et théologiques.
               

Le modèle de la société islamique est pour l’auteur celui de la communauté médinoise.
                  La société islamique à venir doit être élaborée à la lumière de celle de Médine, érigée
                  en utopie des origines. Le monde est dans une nouvelle période d’ignorance (jâhiliyya). Il faut se dépouiller de toutes les influences de la société moderne et puiser à
                  la source coranique pour changer la société. Qutb livre ses vues sur les rapports
                  entre hommes et femmes, et sur les relations entre musulmans et non-musulmans. En
                  matière familiale, il oppose le mariage musulman aux formes de relations entre les
                  sexes qui ont cours dans le monde contemporain. Au sein du couple, l’homme est destiné
                  par Dieu à commander. L’homme et la femme ont chacun des fonctions spécifiques. Les
                  règles coraniques sur le mariage sont nécessairement bonnes et immuables. Il n’est
                  pas opportun, selon l’auteur, de déterminer à l’avance le statut des minorités juives
                  et chrétiennes dans la société islamique idéale. Mais il affirme que le judaïsme et
                  le christianisme sont foncièrement et de tout temps hostiles à l’islam. Il proclame
                  en outre que les musulmans ont vocation à guider le monde. Parmi les musulmans, les
                  Arabes ont une prééminence, car ils sont les descendants d’Abraham. De surcroît, l’auteur
                  est persuadé que l’islam ne peut être qu’agressif et intransigeant.
               

S’il projette de reconstituer une société et un État totalement islamiques en suivant
                  le modèle instauré par le prophète Muhammad à Médine, Qutb ne définit pas les formes
                  de l’État islamique ni les mécanismes de désignation du futur imâm de la communauté,
                  qui devra être choisi pour sa vertu. Il juge que l’abolition du califat a constitué
                  une grave faute car, tout faible qu’il fût alors, le califat demeurait le dernier
                  symbole de la communauté politique musulmane. Inspiré par Mawdûdî, il insiste sur la souveraineté exclusive (hâkimiyya) de Dieu, qui seul peut légiférer(37).
               

 

C’est en promouvant des projets de société reposant sur une vision totalisante de
                  la religion que les deux figures de proue des Frères musulmans égyptiens contribuèrent
                  au renouvellement de la pensée politique. Rattaché d’abord à une confrérie soufie,
                  al-Bannâ avait une idée pragmatique de l’État et cherchait surtout à lutter contre
                  la sécularisation des institutions et de la société, en imposant un ordre moral dans
                  la vie publique. Cependant, ses conceptions sociopolitiques ne pouvaient pas ne pas
                  affecter la réflexion sur l’État. Les liens entre certaines formes de soufisme et
                  l’islamisme politique s’avèrent également actifs dans d’autres régions du monde musulman,
                  dont la Turquie. Par ailleurs, Qutb inspira surtout les individus et les groupes activistes
                  qui étaient davantage enclins à l’utopie qu’à la théorie politique.
               

Panarabisme et islam

Parallèlement aux projets de société et d’État islamiques furent promues des visions politiques panarabistes. Comme l’islamisme, le panarabisme
                  illustrait la difficulté à admettre le modèle de l’État-nation au Moyen-Orient. Le
                  sentiment d’arabité s’était développé d’abord en réaction contre les Ottomans à la
                  fin du XIXe siècle. Puis le nationalisme arabe s’affirma en miroir avec le nationalisme turc
                  après la Première Guerre mondiale. Progressivement, le sentiment nationaliste devint une idéologie nationaliste.
                  Cette évolution est incarnée par Sâti’ al-Husrî, qui peut être considéré comme le
                  théoricien principal du nationalisme arabe moderne. Al-Husrî (1880-1969), originaire
                  d’Alep, devint ministre de l’Éducation en Syrie sous le bref règne de Faysal en 1919-1920.
                  Chassé de Syrie par les Français et établi comme roi d’Iraq, Faysal y emmena al-Husrî
                  où celui-ci devint directeur général de l’Éducation. Al-Husrî « développa une conception
                  du panarabisme qui, tout en étant fondée sur la langue et l’histoire, et donc d’essence
                  laïque, n’en intégrait pas moins l’islam comme composante fondamentale de l’identité
                  culturelle arabe »(38). Les conceptions panarabistes d’al-Husrî furent ensuite développées par les différents
                  courants nationalistes arabes, dont le nassérisme et le ba’thisme. Fondé en 1939 par
                  deux Syriens – Michel Aflaq, de confession grecque orthodoxe, et Salâh al-Dîn al-Bitâr,
                  musulman sunnite –, le Ba’th fut d’abord un cercle d’études politiques sur la « résurgence »
                  (ba’th) arabe. Aflaq fut le principal théoricien du ba’thisme en Syrie et en Iraq. Tout en
                  prenant comme devise l’unité arabe, la liberté et le socialisme, il accordait une
                  part importante à la religion dans l’identité arabe. La branche iraquienne du Ba’th
                  fut fondée en 1949 ; c’est elle qui mena un premier coup d’État en 1963 et un second
                  en 1968. En Syrie, un coup d’État amena une coalition de ba’thistes et de nassériens
                  au pouvoir en 1963, dans laquelle Salâh al-Dîn al-Bitâr fut Premier ministre. Après
                  un nouveau coup d’État opéré en 1966 par des militaires du Ba’th, Hâfez al-Asad affirma
                  son pouvoir à partir de 1970. En Turquie comme dans le monde arabe, le nationalisme
                  et l’islamisme ont convergé à partir des années 1960.
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Chapitre IV
            

Modernités shi’ites, entre réformes et révolution


COMME DANS LE MONDE SUNNITE, la création ou la modernisation des institutions de l’État, l’imposition de nouveaux
                  critères d’identité collective et les évolutions du droit ont alimenté les renouvellements
                  de la pensée politique shi’ite au cours du XXe siècle. La place du droit savant musulman dans le droit étatique a également été
                  une question centrale dans l’élaboration des modèles politiques. De même, l’héritage
                  théologico-politique a continué de servir de cadre de référence aux théoriciens de
                  l’État, y compris aux révolutionnaires parmi eux. Peut-être cette persistance a-t-elle
                  été précisément l’une des causes principales de différenciation non seulement des
                  temporalités des pensées politiques sunnite et shi’ite, mais aussi de leurs motifs
                  propres. Alors qu’il entraîna des reformulations historiques de la doctrine politique
                  dans le sunnisme, le débat sur le califat suscita peu d’échos chez les penseurs shi’ites.
                  Pour ceux-ci, l’événement crucial fut la double révolution théologico-juridique et
                  politique théorisée puis incarnée par l’ayatollah iranien Rûhollâh Khomaynî. Nous
                  observerons les réformes de modernisation du droit, ainsi que les conséquences des
                  politiques sécularisantes sur la réflexion juridique et sur la définition du rapport
                  entre l’identité et la religion. Puis nous analyserons la théorie de l’autorité de
                  Khomaynî, la fondation de la République islamique d’Iran et l’essor décisif que celle-ci
                  entraîna dans la théologie politique shi’ite.
               

Nouveaux cadres étatiques et modernisation du droit

Les traités et accords conclus à l’issue de la Première Guerre mondiale consacrèrent
                  un bouleversement des cadres étatiques, inaugurant une nouvelle période dans l’histoire
                  politique des shi’ites d’Iraq et du Liban. Après le démembrement de l’Empire ottoman,
                  les États du Liban et de l’Iraq furent créés sous la tutelle respective de l’Angleterre
                  et de la France, puissances mandataires. Dès lors, la modernisation du droit s’opéra
                  dans le cadre nouveau des États-nations, tant en Iraq et au Liban qu’en Iran. Les
                  institutions iraniennes ne furent pas exposées à des transformations comparables,
                  même si une nouvelle dynastie fut instaurée dans les années 1920. Les évolutions du
                  droit se différencièrent fortement selon les États.
               

Changement dynastique et réformes juridiques en Iran

Dès avant la Guerre mondiale, l’Iran avait été occupé – dans le nord par les Russes,
                  en 1911, puis dans le sud, par les Anglais, à partir de 1914. À ces occupations s’ajoutèrent
                  des mouvements de rébellion internes. En février 1921, un colonel des cosaques iraniens,
                  Rezâ Khân, et un journaliste, Seyyed Ziyâ, menèrent un coup d’État. En mai, Rezâ Khân,
                  ministre de la Guerre, évinça Ziyâ et rétablit l’ordre dans les provinces. En 1924,
                  Rezâ Khân, devenu Premier ministre, chercha à instaurer une république pendant le
                  séjour du Shâh en France. Il dut y renoncer à cause de l’opposition du clergé, qui
                  s’inquiétait de l’évolution de la Russie et de la Turquie. En 1925, l’Assemblée constituante
                  proclama la déchéance de la dynastie des Qâjâr et l’avènement de la dynastie des Pahlavî,
                  dont le premier souverain fut Rezâ Khân devenu Rezâ Shâh. Sous son règne, les droits
                  civil, commercial et pénal furent codifiés et la juridiction fut sécularisée. Malgré
                  leur ampleur et leur rapidité, ces mesures peuvent apparaître comme le développement
                  des réformes judiciaires et de la révolution constitutionnelle survenues durant la première
                  décennie du XXe siècle.
               

En 1925, une commission composée de magistrats et de juristes religieux et présidée
                  par ‘Alî Akbar Dâvar commença à rédiger le Code civil. Élaboré sur le modèle de la
                  Majalla, le Code civil iranien différait du Code ottoman par ses sources et par sa composition.
                  Il suivait l’école juridique du shi’isme duodécimain, et notamment les sources majeures
                  du droit savant classique. Le Code civil comprenait trois livres, qui traitaient de
                  la propriété, des personnes et de la preuve. La version intégrale du Code fut adoptée
                  en septembre 1940. À la différence de la Majalla, le Code civil iranien régissait dans une grande mesure le droit foncier et le droit
                  de la famille. Mais il constituait comme le modèle ottoman une synthèse entre un droit
                  substantiel hérité du fiqh shi’ite et une forme codifiée.
               

En matière commerciale, le Code adopté en 1925 restreignait l’influence des ulémas
                  et reconnaissait les principes du commerce occidental moderne. Dans le domaine pénal,
                  un Code fut promulgué à titre provisoire en 1926. Le Code pénal perpétuait le dualisme
                  institué sous le règne de Nâser al-Dîn Shâh. Davantage que dans le domaine du droit
                  pénal substantiel, les réformes les plus significatives touchèrent les institutions
                  de juridiction. En 1927, le système judiciaire fut aboli et Dâvar fut nommé ministre
                  de la Justice en vue de sa réorganisation. De même que des juristes religieux participèrent
                  à la rédaction du Code civil, des clercs conservèrent d’abord une place importante
                  dans l’appareil judiciaire. Toutefois, les règles procédurales du fiqh furent interdites par une loi en 1929, au motif qu’elles étaient contraires aux besoins
                  d’une justice rationalisée. Puis, en 1931, la loi sur les tribunaux de droit religieux
                  limita les compétences des juges religieux aux litiges en matière de mariage et de
                  divorce ainsi qu’à la tutelle des personnes mineures. De plus, les tribunaux religieux
                  devaient être saisis par des tribunaux séculiers, qui prononçaient finalement la sentence. Enfin, en 1936, les tribunaux religieux cessèrent
                  d’être mentionnés sans être formellement abolis. La réforme de la justice fut complétée
                  par des mesures sur l’enseignement du droit. Les écoles de droit et de science politique
                  furent fusionnées et devinrent l’École supérieure de droit et de science politique,
                  qui fut chargée de former les futurs juges et avocats du système judiciaire sécularisé.
                  La grande majorité des personnes qui en furent issues étaient des laïcs.
               

Le clergé ne répondit pas aussitôt à ces réformes de grande ampleur, à l’exception
                  de Sayyed Hasan Modarres. C’est seulement après le règne de Rezâ Shâh que Khomaynî
                  publia un ouvrage dénonçant l’hostilité du souverain contre le clergé. Dans Le Dévoilement des secrets (Kashf al-asrâr), composé vers 1944, il déplore que certains auteurs de son pays attaquent la religion
                  et le clergé. Bien qu’il qualifie de dictature le pouvoir de Rezâ Shâh et qu’il condamne
                  certaines mesures prises par celui-ci, il consacre plus de la moitié de son ouvrage
                  à réfuter le wahhabisme. Khomaynî rappelle ensuite les fondements de la doctrine de
                  l’imâmat, puis s’interroge sur le rôle légitime du clergé. À cette époque, il ne prône
                  pas un gouvernement clérical. Il demande seulement que l’État gouverne selon la loi
                  islamique, et que la législation soit contrôlée par les clercs, conformément au texte
                  du Supplément à la Constitution. De plus, Khomaynî réprouve les lois adoptées qui
                  sont contraires au droit savant, dont celles qui concernent la juridiction et les
                  pratiques sociales – et notamment la loi sur le mariage. L’auteur admet la législation
                  qui n’est pas contraire au droit islamique. Sa critique vigoureuse des réformes juridiques
                  menées sous Rezâ Shâh eut peu d’échos, car la majorité des clercs demeurait alors
                  à l’écart de la vie politique.
               

Création de nouveaux États et évolutions du droit en Iraq et au Liban

Dans le cadre du mandat britannique, un État iraquien fut construit à partir de 1920,
                  qui regroupait trois anciennes provinces de l’Empire ottoman : celles de Mossoul,
                  Bagdâd et Basra. Après avoir mené une révolte contre l’occupation britannique, les
                  clercs shi’ites s’opposèrent à la construction de l’État sous tutelle étrangère. L’opposition
                  des grands mujtahid contre l’élection de l’Assemblée constituante fut si véhémente que les autorités
                  mandataires contraignirent les dignitaires à s’exiler en Iran en 1923. L’année suivante,
                  certains d’entre eux purent retourner en Iraq à condition de s’abstenir de toute activité
                  politique. Le clergé shi’ite d’Iraq resta par conséquent à l’écart de l’édification
                  du nouvel État. Une Assemblée constituante fut élue et prépara une Constitution qui
                  fut adoptée le 14 juin 1924. La Loi fondamentale iraquienne consacrait formellement
                  le principe de la personnalité des lois dans l’article 77, selon lequel le statut
                  personnel était régi par l’appartenance confessionnelle des individus. Dans le domaine
                  du droit civil, la Majalla ottomane demeura en vigueur jusqu’en 1953. Le Code civil iraquien adopté en 1953
                  empruntait au Code civil égyptien de 1949, tout en prenant en compte l’héritage de
                  la codification ottomane.
               

 

Dans le cadre du mandat confié par la Société des Nations, la France créa en 1920
                  le Grand-Liban qui comprenait l’ancienne province autonome du Mont-Liban, le littoral
                  du Jabal ‘Âmil à Tripoli, et la Beqaa. D’après la charte du mandat pour la Syrie et
                  le Liban, établie à Genève en août 1922, la puissance mandataire devait respecter
                  le statut personnel des différentes communautés et garantir les libertés de conscience
                  et de culte. La Constitution libanaise de 1926 instaura un régime parlementaire avec
                  un pouvoir présidentiel fort. Considéré comme provisoire, le confessionnalisme devint le fondement de l’organisation
                  politique et administrative. Dans le domaine du droit civil, la Majalla fut abrogée en 1932 et remplacée par le Code des obligations et des contrats. En
                  matière de droit de la famille, chaque communauté confessionnelle appliquait son propre
                  droit et disposait de juridictions spécifiques. Dans le domaine pénal, un Code d’inspiration
                  française fut promulgué en 1943.
               

 

L’Iraq devint indépendant en 1932 et le Liban en 1943. Comme l’Iran, les deux pays
                  participèrent à la création de l’ONU en 1945. Pas davantage qu’en Iran, la codification
                  du droit et la sécularisation des juridictions ne suscitèrent de réactions immédiates
                  de la part des ulémas du Liban et d’Iraq. Mais vers la fin des années 1950, quand
                  les réformes juridiques menées par les États iraquien et iranien s’intensifièrent
                  et qu’elles se conjuguèrent à d’importants changements économiques et à la diffusion
                  d’idéologies laïques, les clercs shi’ites engagèrent un vaste débat sur la place du
                  droit islamique.
               

Sécularisation et réaffirmation de la place de l’islam des années 1950 aux années 1970

Évolutions de la vie politique en Iraq et en Iran

À la suite du renversement de la monarchie le 14 juillet 1958 et de l’instauration
                  d’une République, la sécularisation s’amplifia en Iraq. Le gouvernement de Qâsim tenta
                  de restreindre l’emprise du clergé dans le domaine familial en adoptant le Code du
                  statut personnel en 1959. Puis l’avènement du second régime ba’thiste, en juillet
                  1968, changea radicalement la relation entre l’État et le clergé shi’ite. Le nouveau
                  régime ne chercha pas seulement à affirmer son droit de contrôle sur toutes les sphères
                  de la vie publique. Durant les années 1970, la confrontation entre l’État et les institutions religieuses shi’ites
                  constitua une donnée fondamentale de la vie politique iraquienne. La répression ne
                  mit pourtant pas un terme à l’opposition des shi’ites, car dès 1978, les prémices
                  de la révolution islamique en Iran incitèrent des Iraquiens à défendre le projet d’un
                  État islamique. L’ayatollah Muhammad Bâqir al-Sadr (1935-1980) manifesta son soutien
                  à l’ayatollah Khomaynî, et publia une fatwa interdisant aux musulmans d’adhérer au parti Ba’th ou aux organisations qui lui étaient
                  affiliées.
               

 

En Iran, après l’abdication de Rezâ Shâh en 1941 et pendant les deux premières décennies
                  du règne de Mohammad Rezâ Shâh, la sécularisation ne connut pas de développement notable.
                  À la suite de la mort du marja‘ Burûjerdî en 1961, l’État engagea un nouveau programme de réforme et de centralisation.
                  Le renforcement du pouvoir étatique s’accompagna d’une tentative de contrôle des institutions
                  religieuses, inaugurant une crise entre le clergé et le gouvernement qui dura jusqu’à
                  la fin du régime monarchique.
               

La « révolution blanche » lancée en 1962 comportait une réforme agraire et l’octroi
                  du droit de vote aux femmes et aux non-musulmans. Ces deux mesures suscitèrent l’opposition
                  des ulémas qui les considéraient comme contraires à la loi islamique. Alors que le
                  clergé, et notamment les plus éminentes figures, protestait contre les réformes, il
                  fut accusé par le gouvernement de s’opposer au progrès. L’État procéda à l’arrestation
                  périodique de certains clercs et finit par exiler le plus intransigeant d’entre eux,
                  l’ayatollah Khomaynî, en 1964. Malgré le pouvoir croissant de l’État, l’influence
                  de l’islam ne déclina pas en Iran. Les souverains ne réussirent pas à créer une culture
                  politique laïque unifiée, notamment parce que la sécularisation était dissociée de
                  la démocratisation.
               

Entre les années 1950 et 1980, le pouvoir de Mohammad Rezâ Shâh et les gouvernements
                  iraquiens successifs étaient autoritaires. En Iran, quoique la Constitution de 1906
                  fût officiellement en vigueur, elle ne fut pas appliquée pendant une grande partie
                  du règne du second souverain Pahlavî. L’Assemblée était dépourvue de pouvoir, et le
                  comité chargé de veiller à la conformité des lois avec le droit islamique ne fut jamais
                  réuni.
               

Diffusion de courants de pensée laïcs

De même que la construction d’un État-nation en Iraq affecta les shi’ites de ce pays,
                  les doctrines nationalistes auxquelles se référèrent les régimes successifs tendaient
                  à les exclure. Alors que les dirigeants invoquaient une idéologie panarabiste, les
                  shi’ites percevaient les connotations sunnites du panarabisme. Quoique arabes, ils
                  étaient soupçonnés d’être étrangers à cause de leur appartenance confessionnelle.
                  Cette tendance s’accentua à partir de 1963, quand les sunnites acquirent la mainmise
                  sur le parti Ba’th.
               

En Iran, tant que le nationalisme ne fut pas associé à la dépendance envers l’Occident,
                  non seulement les ulémas ne s’y opposèrent pas, mais ils le revendiquèrent. Car dans
                  leur esprit, il s’agissait d’intervenir pour protéger l’Islam. Quand il leur apparut
                  que la modernisation préconisée par Mohammad Rezâ Shâh impliquait une dépendance à
                  l’égard de l’Occident et des États-Unis en particulier, le nationalisme mis en avant
                  par l’État devint suspect aux yeux des autorités religieuses et d’une part grandissante
                  de la population iranienne. Le renversement du régime nationaliste de Mosaddeq en
                  août 1953 par un coup d’État soutenu par la Grande-Bretagne et les États-Unis marqua
                  un tournant. Dans les années 1960, la modernité occidentale devint associée à l’impérialisme.
                  Ce retournement fit apparaître l’islam comme l’élément central de l’identité, qu’il
                  fallait défendre. Outre les liens de la monarchie avec certains pays occidentaux, l’insistance avec laquelle Mohammad Rezâ se référait
                  au passé préislamique de l’Iran heurtait la fidélité à l’islam.
               

Dans les années 1950, la menace la plus forte contre la pérennité de l’influence de
                  la religion venait du succès de l’idéologie communiste. Nonobstant l’antinomie théorique
                  entre communisme et islam, le communisme avait attiré de nombreux musulmans après
                  la Seconde Guerre mondiale. Ce succès avait été favorisé par le prestige obtenu par
                  l’Union soviétique après la victoire de Stalingrad. Le monde musulman et le communisme
                  partageaient en outre une profonde hostilité contre l’impérialisme occidental. Dans
                  le cadre de la décolonisation, les mouvements d’indépendance nationale reçurent largement
                  l’influence du communisme soviétique.
               

En Iraq, le crédit accordé par les shi’ites au communisme dans les années 1950 tenait
                  à des causes socio-économiques, morales et politiques : l’exode rural, l’accroissement
                  du fossé entre riches et pauvres, le vide politique et la soif d’idéal. Les masses
                  populaires shi’ites n’avaient pas une compréhension profonde du marxisme. Mais elles
                  étaient sensibles aux appels au renversement du régime dominé par les intérêts étrangers,
                  et à la justice sociale. Plus ou moins exclus de la vie politique, les shi’ites adhérèrent
                  massivement au communisme. Ce mouvement représentait pour eux un cadre dans lequel
                  ils pouvaient espérer jouer un rôle dans la politique nationale iraquienne. L’influence
                  communiste atteignit son apogée après la révolution de 1958, et jusqu’au début des
                  années 1960. Le Parti était alors le mouvement majoritaire au sein de la communauté
                  shi’ite. Le reflux des communistes fut amorcé à la fin du gouvernement de Qâsim :
                  l’islam commença à attirer les shi’ites laïcs en nombres importants. Le déclin progressif
                  du communisme fut causé par la déception des shi’ites à l’égard de la vie politique :
                  il leur semblait, en effet, qu’ils seraient marginaux quel que fût leur engagement
                  partisan. Après le second coup d’État du Ba’th en 1968, le Parti communiste avait
                  perdu son influence au profit du mouvement religieux shi’ite. Dans le même temps, les ulémas
                  avaient retrouvé leur audience auprès de la population.
               

En Iran à la même époque, le clergé s’inquiétait tout autant de l’audience du parti
                  communiste Tûdeh, notamment auprès de la jeunesse. Toutefois, il ne réagit pas de
                  manière unanime à la menace. Il est plus difficile d’évaluer la présence des communistes
                  dans la société iranienne, car ils furent réprimés par le régime monarchique dès 1953.
                  Face aux arrestations et aux persécutions, la plupart des mouvements d’opposition
                  devinrent clandestins. Or la répression effective de l’opposition laïque dans les
                  années 1960 et 1970 permit à l’opposition religieuse d’imposer sa présence. Dans un
                  pays officiellement shi’ite, le gouvernement ne pouvait pas contrôler les mouvements
                  religieux de la même façon que les partis laïcs. L’influence intellectuelle du communisme
                  se décèle néanmoins dans les efforts de certains clercs pour réfuter le marxisme,
                  et dans l’intégration d’idées socialistes dans la doctrine de plusieurs mouvements
                  religieux. Comme en Iraq, elle connut un déclin à partir des années 1960. Alors que
                  la politique du Shâh devenait plus nettement favorable à l’Occident, l’islam apparut
                  comme la valeur irréductible de l’identité culturelle iranienne.
               

Les clercs shi’ites et la réaffirmation du droit islamique

La volonté de restaurer l’emprise du droit islamique dans les sociétés incita les
                  clercs d’une part à moderniser le droit savant et d’autre part à affirmer que ce droit
                  était exhaustif. Le rôle central du droit islamique dans l’État fut théorisé à partir
                  de la fin des années 1960, puis consacré par l’instauration de la République islamique
                  d’Iran en 1979. En matière économique, la volonté de certains clercs d’élargir le
                  champ d’application du droit islamique aboutit à l’invention d’un droit savant économique
                  et financier.
               

Le fiqh classique admettait l’importance du commerce et présentait le contrat de vente comme
                  un paradigme de tous les contrats. Mais il ne proposait pas de théorie générale des
                  contrats ni des obligations. De plus, hormis l’interdiction du prêt à intérêt (ribâ), l’économie était quasiment absente du droit islamique. La discussion sur le prêt
                  à intérêt avait commencé au début du XXe siècle en Égypte. Poursuivant ce débat, le clerc iraquien Muhammad Bâqir al-Sadr
                  composa deux ouvrages qui marquèrent une étape décisive dans la réflexion sur l’économie
                  en islam. Dans le premier, Notre Économie (Iqtisâdunâ) – publié en 1960 –, al-Sadr critique les systèmes capitaliste et socialiste avant
                  de définir les bases d’une économie moderne régie par l’islam. Malgré des aspects
                  conjoncturels, Notre Économie est restée jusqu’à aujourd’hui l’œuvre la plus importante et la plus exhaustive sur
                  l’économie islamique, et a servi de référence dans l’ensemble du monde musulman. Dans
                  son second ouvrage, al-Sadr se consacre au système bancaire. Jusqu’alors, le débat sur le prêt à intérêt avait été mené d’une manière négative
                  et ne pouvait donc pas présenter d’alternative viable au monde financier contemporain.
                  Dans les années 1960, l’accroissement des revenus pétroliers incita certains milieux,
                  dans le golfe Arabo-Persique, à reconsidérer la question du prêt à intérêt. Le ministère
                  koweïtien des Biens de mainmorte (awqâf) demanda alors à al-Sadr d’écrire un traité sur les banques sans prêt à intérêt. Publié
                  en 1969 au Koweït, La Banque sans prêt à intérêt en islam (al-Bank al-lâribawî fî al-islâm) fut conçu comme une réplique au système financier capitaliste. Au-delà des solutions
                  précises proposées par l’auteur, ses ouvrages témoignent d’une volonté résolue de
                  renouveler profondément les concepts du droit islamique.
               

Tout en élargissant le cadre théorique du droit islamique, al-Sadr repensa sa taxinomie
                  afin d’intégrer les nouveaux domaines. La division classique des domaines juridiques
                  entre cultes et pratiques sociales ne lui paraissant plus appropriée, il proposa de
                  la remplacer par une taxinomie quaternaire comprenant les cultes, les transactions économiques publiques et privées, les relations
                  familiales, et enfin les relations sociales et l’autorité de l’État. Par ailleurs,
                  il proposa de moderniser l’enseignement du droit savant ainsi que l’institution de
                  l’autorité religieuse (marja‘iyya). Si al-Sadr apparaît comme une figure emblématique en raison de l’étendue de son
                  œuvre, d’autres clercs participèrent à la modernisation du droit islamique et de son
                  enseignement. Dans ce vaste mouvement, la position de la femme fut réexaminée par
                  certains auteurs.
               

Idéologisation de l’islam : clercs et laïcs

La volonté de restaurer la place de l’islam dans les sphères politique et sociale
                  n’aboutit pas seulement à des projets de modernisation du droit islamique et des institutions
                  d’enseignement et d’autorité shi’ites. Elle se conjugua avec une réaffirmation de
                  l’identité culturelle des pays musulmans, dans laquelle l’islam était considéré comme
                  l’élément primordial. En faisant de la religion la base d’un projet global de société,
                  certains courants de pensée transformèrent l’islam en une idéologie.
               

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, un sentiment antioccidental et anti-impérialiste
                  avait commencé à se développer dans plusieurs pays du Moyen-Orient, qui était dû en
                  partie à l’association d’Israël avec l’Occident, et avec les États-Unis en particulier.
                  En Iran, il fallut pourtant attendre les années 1960 pour que l’attitude à l’égard
                  de « l’Occident » change de manière significative. Ce changement fut inspiré par l’intensification
                  du despotisme monarchique et de sa dépendance vis-à-vis de l’Occident, ainsi que par
                  des problèmes socio-économiques. Dans les milieux intellectuels, de nouveaux courants
                  de pensée contestèrent l’image donnée par le gouvernement du progrès occidental. Voyant
                  les contraintes imposées par le régime au nom de la modernisation et les troubles
                  sociaux que celle-ci causait, une nouvelle génération considéra l’islam comme un rempart
                  contre les effets de l’occidentalisation. Dans ce contexte, penseurs cléricaux et laïcs reposèrent la question
                  de l’identité et conçurent l’islam comme le ressort d’une libération à l’égard de
                  l’impérialisme.
               

En affirmant que la religion était le fondement de l’identité, ils présentèrent l’islam
                  comme une alternative à tous les systèmes, aussi bien philosophiques que politiques,
                  sociaux et économiques. Pour élaborer une modernité islamique, ils furent conduits à assimiler les systèmes qu’ils voulaient remplacer. En conséquence,
                  ils transformèrent profondément la religion même. À cette métamorphose contribuèrent
                  des laïcs et des clercs, qui pouvaient s’inspirer de précurseurs sunnites, dont les
                  Frères musulmans et Mawdûdî. Dans les années 1960 et 1970, les intellectuels laïcs
                  iraniens jouèrent un rôle important dans la transformation de l’islam. N’ayant pas
                  la formation des ulémas, ils avaient été davantage en contact avec l’Occident pour
                  leur éducation. Ceci leur permit de formuler avec un vocabulaire neuf une critique
                  de certaines doctrines, ainsi que de définir une idéologie islamique. Les plus influents
                  parmi eux furent Mehdî Bâzargân, ‘Alî Sharî’atî et Abû al-Hasan Banî Sadr. Tous les
                  trois affirmaient que l’islam n’était pas contre le progrès. Éprouvant à l’égard de
                  l’Occident une admiration mêlée d’aversion, Bâzargân(1) refusait de séparer le temporel et le spirituel et jugeait que la religion devait
                  contrôler et inspirer la politique. Banî Sadr(2) apporta une importante contribution à l’idéologie en concevant une économie fondée sur l’islam. Sharî’atî(3) prépara la jeunesse iranienne au soulèvement révolutionnaire. Selon lui, l’humanisme
                  islamique était la seule doctrine capable de sauver l’Iran et tous les peuples opprimés.
                  Aussi réinterpréta-t-il dans un sens militant les doctrines et l’histoire du shi’isme.
                  Même s’il dénonçait le totalitarisme marxiste, il aspirait à une forme de totalitarisme
                  inspiré par l’islam. Critiquant ceux qu’il appelait les « administrateurs officiels »
                  de la religion, il ne concevait pas précisément la structure et l’organisation de
                  la communauté politique shi’ite idéale. Dans sa vision, la religion ne pouvait qu’être
                  inspiratrice et non législatrice. Les grands mujtahid lui reprochaient de vouloir un islam sans ulémas.
               

Au sein du clergé, certains contribuèrent non seulement à une forme d’idéologisation
                  de la religion, mais aussi à la fondation de mouvements politiques. En Iran, la désignation
                  de Khomaynî comme marja‘ en 1963 fut un indice de la politisation d’une partie des clercs. L’ayatollah s’était
                  distingué par le rôle actif qu’il avait joué au début des années 1960 pour défendre
                  l’islam contre la modernisation du Shâh (voir plus loin). Après le départ de Khomaynî
                  en exil en 1964, Motahharî demeura constamment en contact avec lui et devint son seul
                  représentant désigné en Iran pour la collecte des taxes religieuses. Contrairement
                  à Khomaynî, il était ouvert aux idées de gauche et capable de comprendre la terminologie
                  philosophique moderne. Il chercha à élaborer une conception de l’islam qui servît
                  d’alternative au marxisme, au socialisme, au libéralisme ainsi qu’au socialisme islamique promu par Sharî’atî. Sa théorie était
                  collectiviste, laissant peu de place à l’individu, favorable implicitement à un État
                  fort. Sur le plan politique, Motahharî ne traita pas substantiellement de la question
                  de l’État. Il n’admettait pas de séparation entre ce dernier et la religion, mais
                  admettait la législation humaine tant qu’elle était en conformité avec le droit islamique.
                  Dans son esprit, la démocratie et la liberté étaient inhérentes à l’islam, mais avaient
                  un sens différent de celui qu’on leur conférait en Occident. Comme de nombreux ulémas,
                  Motahharî se méfiait du nationalisme, car il estimait que le système des États-nations
                  avait divisé la communauté musulmane.
               

Avec la lecture, des liens personnels permirent aux clercs militants de se familiariser
                  avec les principes marxistes dans les années 1960. Les concepts d’organisation et
                  d’idéologie mobilisatrice utilisés par les ulémas provenaient de l’autoritarisme marxiste-léniniste.
                  C’est aussi au communisme qu’ils empruntèrent les idées d’avant-garde, de propagande
                  et de subordination de l’individu aux intérêts du groupe.
               

Création d’organisations politiques

Conjointement à leurs efforts théoriques, les clercs idéologues s’engagèrent dans
                  la création de mouvements politiques. Le motif premier de la fondation d’organisations
                  ou partis politiques fut la volonté de faire contrepoids aux communistes. Dans ce
                  domaine, les clercs shi’ites se distinguèrent des ulémas sunnites en étant l’avant-garde
                  de l’islam politique. Le Parti de l’appel islamique (Hizb al-da’wa al-islâmiyya) fut fondé à Najaf à la suite de la révolution de juillet 1958, en vue de répondre
                  au projet de société porté par celle-ci. Il visait à préparer les musulmans à la prise
                  du pouvoir et à l’instauration d’un État islamique. Les circonstances exactes de sa
                  création ne sont pas claires, car il demeura clandestin pendant plusieurs années.
                  Le parti fut autorisé par la Cour de cassation iraquienne en avril 1960, et avait l’ayatollah Muhsin al-Hakîm pour garant. Le marja‘ ne voulait pas diriger le mouvement, mais il servit de caution à des clercs militants.
                  Le cœur de la Da’wa était formé par des religieux : Muhammad Mahdî al-Asafî, Sayyid Kâzim al-Hâ’irî,
                  Mahdî ‘Alî Akbar Sharî’atî, Ali Muhammad al-Kuranî, Mahdî al-Khâlisî et Hamîd Muhâjir.
                  Les avis divergent sur le rôle exact joué par Muhammad Bâqir al-Sadr dans le parti.
                  Khomaynî n’eut pas de rôle dans l’essor de la Da’wa, qui eut des liens avec le Shâh d’Iran au début. À l’origine, le Parti rassemblait
                  des shi’ites et des Frères musulmans sunnites. Outre la Da’wa, d’autres mouvements politiques shi’ites furent créés en Iraq.
               

 

À la fin des années 1940, l’islamisme shi’ite était apparu pour la première fois dans
                  la vie politique iranienne, avec les activités des Fadâ’iyân-e Islâm. Protégé par
                  l’ayatollah Kâshânî, ce groupe qui pratiquait le terrorisme était marginal. Au contraire,
                  un mouvement mené par des clercs militants apparut vers 1962 en Iran, qui témoigne
                  de la politisation concomitante des ulémas iraniens et iraquiens. Selon le Préambule
                  de la Constitution de la République islamique iranienne, ce mouvement fut le précurseur
                  de la révolution de 1978-1979. Après l’adoption en octobre 1962 par le Conseil des
                  ministres d’une loi sur l’élection des conseils municipaux et provinciaux, les clercs
                  manifestèrent leur opposition pendant deux mois, considérant que cette disposition
                  visait délibérément à affaiblir l’islam. En 1963, le mouvement clérical s’amplifia.
                  Alors qu’un référendum avait été organisé en janvier 1963 sur la révolution blanche,
                  toutes les forces politiques et religieuses le boycottèrent. Un soulèvement eut lieu
                  le 5 juin dans le pays en protestation contre la politique du Shâh. Défiant ouvertement
                  ce dernier, l’ayatollah Khomaynî fut arrêté. Libéré au printemps 1964, il dénonça
                  avec véhémence à l’automne suivant une loi accordant l’immunité au personnel militaire
                  américain. Il fut aussitôt exilé, d’abord en Turquie puis en Iraq. Son rôle charismatique eut des effets déterminants sur la transformation révolutionnaire
                  du shi’isme, légitimant l’action politique au sein d’une partie du clergé. La politisation
                  des clercs se poursuivit jusqu’en 1979. Comme en Iraq, nombre d’intellectuels laïcs
                  acceptèrent la direction cléricale. Ils étaient conscients de l’influence du clergé
                  sur les masses, et impressionnés par le rôle que jouait celui-ci face à l’État.
               

L’État islamique d’après Khomaynî : révolution de la théologie politique et du droit
                  shi’ite
               

Si certains clercs contribuèrent à la transformation de l’islam en une idéologie moderne
                  et à la création de partis politiques religieux, ils ne mettaient pas en cause la
                  dualité structurelle entre l’autorité religieuse et l’État. En d’autres termes, ils
                  continuaient de s’inscrire dans le cadre théorique élaboré au début de la période
                  qâjâre(4). Certains d’entre eux, tels Motahharî et Tâleqânî en Iran et al-Sadr en Iraq, conçurent
                  même des projets pour réformer l’institution de la direction religieuse. Négligeant
                  la question de la modernisation de la marja‘iyya, l’ayatollah Khomaynî conçut un projet de gouvernement qui aboutit à une transformation
                  révolutionnaire du droit, de la théologie politique et des institutions shi’ites.
                  Dans Le Dévoilement des secrets, le clerc iranien soulignait la nécessité d’un contrôle clérical du gouvernement.
                  À partir de son séjour en exil à Najaf – de 1965 à 1978 –, Khomaynî fut de plus en
                  plus préoccupé par l’influence étrangère en Iran en particulier et dans le monde musulman
                  en général. Selon lui, le seul gouvernement capable de restaurer la puissance de l’Islam
                  était un gouvernement dirigé par un juriste religieux (faqîh*).
               

Dans un traité publié en 1970 et intitulé La Guidance du savant juriste. Le Gouvernement islamique (Velâyat-e faqîh. Hokûmat-e
                     eslâmî)*, il appelle à l’instauration d’un tel gouvernement. Conscient du caractère audacieux de sa position, il veut démontrer qu’il
                  existe dans le droit savant shi’ite une base pour justifier l’exercice du gouvernement
                  par les ulémas. Dès la préface, Khomaynî inscrit sa conception politique dans le cadre
                  d’une vision globale de l’islam, en affirmant que celui-ci est indissociablement religion
                  et politique : la Révélation coranique, dit-il, contient des lois qui « concernent
                  la vie tout entière de l’individu »(5). Proclamant la nécessité d’établir un pouvoir exécutif compétent pour faire appliquer
                  la loi islamique, l’auteur expose ses preuves. Selon lui, la nécessité d’instaurer
                  un gouvernement islamique découle de l’obligation permanente d’appliquer la loi islamique,
                  qui n’est pas rendue caduque par l’Occultation de l’Imâm, et qui se justifie par l’exemple
                  du Prophète et de l’Imâm. Quoique Khomaynî invoque conjointement Muhammad et « l’Imâm »,
                  il ne se réfère par la suite qu’au premier Imâm, ‘Alî, qui fut le seul à exercer une
                  autorité à la fois religieuse et étatique.
               

Après avoir soutenu la nécessité de renverser les gouvernements corrompus et celle
                  d’unir les musulmans, Khomaynî définit la méthode spécifique du gouvernement islamique.
               


Le gouvernement islamique ne ressemble à aucun autre gouvernement actuellement en
                     vigueur. […] Le gouvernement islamique est le gouvernement de la Loi divine sur le
                     peuple. C’est ce qui constitue la différence fondamentale entre le gouvernement islamique
                     et les autres gouvernements constitutionnels, monarchiques et républicains ; un autre
                     fait capital est que dans ces régimes, les élus du peuple ou le monarque sont les
                     législateurs, tandis que dans l’Islam, le seul législateur est Dieu, le Législateur
                     sacré […] dans l’Islam, le gouvernement signifie l’obéissance à la Loi, et seule la Loi exerce
                     son autorité sur la société(6).
                  



Désormais, l’ayatollah déniait toute légitimité au pouvoir séculier. Il devait ensuite
                  définir le régime compétent pour faire appliquer la loi islamique et justifier la
                  dévolution des fonctions du Prophète et des Imâms à un uléma faillible. En d’autres
                  termes, il devait légitimer l’abolition de la frontière structurante dans la théologie
                  politique shi’ite entre le Prophète et les Imâms d’une part, et les fidèles shi’ites
                  d’autre part, fussent-ils des savants religieux.
               

Pour légitimer l’attribution de la plénitude de l’autorité (velâyat) de l’Imâm au juriste religieux, Khomaynî s’appuie sur des traditions shi’ites et
                  sur un verset coranique (Coran 4, 59). Ayant fait valoir l’obligation d’accorder l’autorité
                  de gouvernement au juriste religieux qualifié, Khomaynî conclut son ouvrage en exposant
                  un « programme d’action en vue de l’établissement du gouvernement islamique »(7). En premier lieu, les savants juristes doivent mener une action éducative et de propagande,
                  afin de « présenter l’islam dans son universalisme et ses principes sociaux »(8). Le clerc en exil appelle également à « créer un ‘Ashûrâ », c’est-à-dire à suivre l’exemple du troisième Imâm, Husayn, qui lutta jusqu’au
                  martyre contre le gouvernement du calife omeyyade Yazîd considéré comme illégitime.
                  Ce terme fait référence à la date du martyre de l’Imâm Husayn, le 10 – ‘âshûrâ – Muharram 61 selon le calendrier hégirien, qui équivaut au 10 octobre 680. Comme
                  on l’a vu avec Sharî’atî, certains clercs et intellectuels laïcs donnèrent un nouveau
                  sens à la commémoration de cet événement quand ils entreprirent de transformer le
                  shi’isme en idéologie sociopolitique.
               

Khomaynî prévoit également « l’assainissement » des centres d’études religieuses,
                  « dans le sens d’une amélioration des programmes scolaires et des méthodes de propagation
                  et d’enseignement ». Car ces centres ont perdu, selon lui, la conscience de la nature
                  authentique de l’islam et se consacrent exclusivement au culte. Enfin, l’ayatollah
                  incite au renversement du gouvernement établi et à la création d’institutions islamiques
                  destinées à préparer l’instauration du gouvernement islamique.
               


Les musulmans ne peuvent vivre dans la sécurité et le maintien de leur morale que
                     gérés par un gouvernement dont le système et les lois sont engendrés par l’islam.
                     C’est à nous de réaliser ce projet(9).
                  



En présentant le juriste religieux dirigeant comme un successeur des Imâms, Khomaynî
                  faisait une interprétation révolutionnaire du droit, de la théologie et de l’historiographie
                  shi’ites, marqués par la distinction entre les Imâms infaillibles et les êtres humains
                  faillibles. C’est pourquoi l’enseignement de l’ayatollah iranien sur la guidance du
                  savant juriste* fut accueilli avec un grand scepticisme dans les milieux cléricaux
                  de Najaf et fut même réfuté par un pair de Khomaynî, l’ayatollah Abû al-Qâsim Khû’î(10). En Iran, sa conception ne fut quasiment pas discutée durant le mouvement révolutionnaire
                  de 1978-1979. Seule l’idée de gouvernement islamique circulait dans les débats. Il
                  fallut attendre la rédaction de la Constitution de la République islamique iranienne
                  pour que son innovation théologico-juridique fût abordée puis institutionnalisée.
               

Quoique la question de la légitimité du constitutionnalisme fût restée en suspens
                  dans la doctrine shi’ite depuis la fin de la révolution constitutionnelle iranienne,
                  et même si Khomaynî affirmait la spécificité irréductible du gouvernement islamique,
                  le régime issu de la révolution de 1978-1979 fut défini dans une Constitution. L’opportunité
                  de rédiger une Loi fondamentale ne fut en effet nullement mise en question par les
                  clercs.
               

Fondation de la République islamique en Iran

En 1977, l’année même où Khomaynî s’était mis à parler plus ouvertement de son projet
                  politique, le mouvement de protestation commença en Iran. L’année 1978 fut jalonnée
                  d’actions de contestation et de répression, qui aboutirent au renversement du régime
                  impérial. Ces mouvements différaient des précédents parce qu’ils étaient menés par
                  des clercs et qu’ils s’attiraient un soutien parmi les masses urbaines. En outre,
                  tandis que les premiers mouvements de protestation avaient été réformistes, ceux qui
                  étaient dirigés par des clercs étaient révolutionnaires. Le massacre de la place Jâleh
                  le 8 septembre 1978, où les troupes du régime tuèrent plusieurs manifestants, marqua
                  un tournant. À partir de cette date, les manifestations se poursuivirent continuellement.
                  Concurremment, des grèves furent menées en octobre et en novembre, paralysant le pays.
               

Khomaynî avait été surpris par l’ampleur des manifestations contre le régime au début
                  de 1978. Il empêcha toute possibilité de compromis entre le régime du Shâh et la population.
                  Comme il refusait de céder à la demande du gouvernement iraquien de renoncer aux activités
                  politiques, il fut contraint de quitter l’Iraq. Après avoir trouvé asile en France
                  en octobre, il évoqua de plus en plus souvent l’établissement d’une République islamique.
                  Son séjour en France permit le renforcement du mouvement révolutionnaire. Il donna
                  à l’opposition iranienne la possibilité de médiatiser sa cause et favorisa la coordination entre
                  l’ayatollah et les leaders du mouvement en Iran, grâce aux conditions de télécommunication.
                  La position dominante de Khomaynî au sein de l’opposition iranienne put s’affirmer.
               

Face à cette vague qui prenait un tour insurrectionnel, la réponse du Shâh était hésitante.
                  Finalement, Mohammad Rezâ quitta l’Iran le 16 janvier 1979, laissant à la tête du
                  gouvernement Shapûr Bakhtiâr qui ne put rétablir l’ordre. Arrivant de France, l’ayatollah
                  Khomaynî fut accueilli triomphalement le 1er février. Quelques jours plus tard, avant même la victoire de la révolution, il nomma
                  Bâzargân Premier ministre en lui demandant de former un gouvernement provisoire. Le
                  11 février, les forces révolutionnaires prirent le contrôle de la capitale et Khomaynî
                  proclama la naissance de l’État islamique.
               

La révolution avait donné naissance à de nombreux partis politiques de toutes tendances.
                  Cependant la plupart d’entre eux se répartissaient en trois grands courants : les
                  partis islamiques liés à des clercs, les partis du centre et ceux de la gauche radicale.
                  Parmi les partis islamiques, deux se distinguaient : le Parti de la République islamique
                  et le Parti républicain du peuple musulman. Le premier, dans la mouvance de l’ayatollah
                  Khomaynî, allait jouer un rôle décisif dans l’introduction du principe de la « guidance
                  du juriste » dans la Constitution. Il fut fondé par cinq clercs, influencés par les
                  idées de Motahharî et qui avaient également été au contact d’intellectuels laïcs à
                  l’Université de Téhéran : Mohammad Beheshtî, ‘Alî Akbar Hâshemî Rafsanjânî, ‘Alî Khâmeneh’î,
                  Javâd Bâhonar et ‘Abd ol-Karîm Musavî Ardabilî. Le second parti était fondé par un
                  groupe de membres du Bazar, d’hommes politiques de classe moyenne et de clercs associés
                  au marja‘ Sharî’atmadârî, lequel était fermement hostile au principe de la guidance du savant
                  juriste.
               

Après la victoire de la révolution le 11 février 1979, les autorités révolutionnaires
                  organisèrent un référendum les 30 et 31 mars pour déterminer la forme de l’État qui
                  se substituait à la monarchie. Alors qu’ils devaient décider « si la forme du futur
                  État serait ou non la République islamique »(11), 98,2 % des électeurs souscrivirent à la « République islamique d’Iran ». Puis un
                  premier projet de Constitution, qui ne mentionnait pas le principe de la guidance
                  du juriste, fut soumis à Khomaynî et aux autres marja‘ en juin. Après l’avoir accepté, Khomaynî confia finalement aux clercs la mission
                  de rédiger la Constitution. L’ayatollah Tâleqânî proposa qu’une assemblée d’experts
                  soit élue par la nation. Khomaynî y consentit, et l’Assemblée des experts de la Constitution
                  fut élue le 3 août et s’ouvrit le 19 août. Lors de la seconde séance, qui eut lieu
                  le même jour, Montazerî fut élu président et Beheshtî vice-président(12).
               

 

Contrairement aux textes et aux débats constitutionnels de 1906-1907, dans lesquels
                  l’islam était conçu comme une limitation de la législation étatique d’une part et
                  des droits et libertés des individus d’autre part, la Constitution de 1979 fut élaborée
                  avec l’idée que l’islam lui servirait de base. Dans le domaine du droit public, ce
                  texte apparaît comme le couronnement du mouvement d’idéologisation du shi’isme qui
                  a traversé les années 1960 et 1970.
               

La Constitution de la République islamique d’Iran

Menés du 19 août au 15 novembre 1979, les débats de l’Assemblée des experts eurent
                  pour enjeu majeur l’introduction du principe de la guidance du savant juriste (velâyat-e faqîh) dans la Constitution. Dans la discussion sur les principes généraux, Montazerî insista
                  pour que les principaux dogmes de l’islam shi’ite duodécimain fussent énoncés dans
                  le texte constitutionnel afin de servir de base au nouveau régime. À plusieurs occasions,
                  il déclara que la fondation de la République islamique visait à mettre fin à l’opposition
                  entre le gouvernement séculier (‘orfî) et le pouvoir religieux-légal (shar’î). Lors de la discussion de l’article 5 sur le statut du juriste religieux, Moqaddam
                  Marâgheh’î fit remarquer que celui-ci contredisait le principe de la consultation
                  populaire énoncé dans l’article 3. Il avertit qu’il faudrait modifier l’ensemble de
                  la Constitution si l’on y introduisait le principe de la guidance du juriste religieux.
                  L’ayatollah Beheshtî répondit d’abord que l’islam n’avait pas besoin de Constitution,
                  mais que l’Assemblée des experts avait été élue pour rédiger une Loi fondamentale.
                  Puisque le peuple avait choisi par référendum une République islamique, il avait ainsi
                  défini le cadre du régime. En conséquence, les principes de la Constitution devaient
                  être conformes aux règles et préceptes de l’islam. Le régime devait être à la charge
                  d’un guide qui connût sa religion et qui fût juriste religieux. Alors que cette réponse
                  suscitait des objections, le président et le vice-président mirent fin autoritairement
                  à la discussion. Beheshtî ne reconnaissait pas la nouveauté radicale de la dévolution
                  des pouvoirs de l’Imâm à un juriste religieux. D’autres experts exprimèrent leurs
                  réserves sur la dévolution de l’autorité de gouvernement à un juriste religieux, car
                  d’après la doctrine, cette autorité était l’apanage des Imâms. Au regard du caractère
                  révolutionnaire de la velâyat-e faqîh, ils considéraient également qu’on ne pouvait se contenter de statuer dans le cadre de l’Assemblée. Dans le même sens, Makârem Shîrâzî constata que les dispositions
                  relatives au pouvoir exécutif étaient contradictoires. Lors de la discussion sur les
                  pouvoirs du Guide (art. 110), il affirma que le président de la République, élu par
                  le peuple, ne pouvait être dessaisi de tout pouvoir au profit du Guide (rahbar(13)) de l’État. Il remarqua la singularité de Khomaynî et le risque qu’il y avait à conférer
                  statutairement des pouvoirs aussi étendus au Guide.
               

Les débats sur le Conseil des gardiens de la Constitution mirent au jour l’héritage
                  de la révolution constitutionnelle. En envisageant la composition et la mission du
                  Conseil des gardiens, Khâmeneh’î évoqua l’adoption de l’article 2 du Supplément de
                  la Constitution adopté en 1907. Mais la Constitution de 1979, structurée par le principe
                  révolutionnaire de la guidance du juriste, instaurait un régime nettement différent
                  de la monarchie définie par les textes de 1906 et 1907. Malgré les doutes exprimés
                  sur la légitimité de la guidance du juriste religieux ou sur la possibilité de la
                  concilier avec la souveraineté populaire, les deux principes d’autorité furent inclus
                  dans la Constitution.
               

Le texte est en conséquence traversé par un dualisme juridique : les principes de
                  souveraineté, l’organisation des pouvoirs et les droits des personnes sont définis
                  à la fois selon une tradition juridique shi’ite révolutionnée par la guidance du juriste
                  religieux et selon la tradition du droit naturel subjectif dans laquelle s’enracine
                  le constitutionnalisme. Les principes hétérogènes sont parfois contenus dans un même
                  article de la Constitution, parfois énoncés dans des articles consécutifs.
               

L’article 1 définit la forme de l’État iranien, une « République islamique ». L’article 2
                  énonce les articles de « foi » (îmân) sur lesquels est fondé le régime :
               


La République islamique est un système fondé sur la croyance en : 1o un Dieu un et unique (il n’y a pas d’autre Dieu que Dieu) ; Il détient la faculté
                     de gouverner et de mettre en pratique la loi divine, et il est nécessaire d’obéir
                     à Ses ordres. 2o La divine inspiration et son rôle fondamental dans l’interprétation des lois. 3o La Résurrection et son rôle constructif dans le cheminement de l’humanité vers Dieu.
                     4o La justice de Dieu dans la création et les lois divines. 5o L’imâmat et la guidance continuelle, ainsi que leur rôle fondamental dans la permanence
                     de la révolution de l’islam. 6o La compassion et la dignité des êtres humains, et la liberté jointe au sens de la
                     responsabilité devant Dieu. Ces objectifs doivent être atteints par : a) Les efforts
                     continuels des juristes cléricaux réunissant toutes les conditions, fondés sur le
                     Livre et les traditions des Infaillibles (le Prophète, sa fille et les douze Imâms)
                     […]. b) Le recours aux moyens humains avancés, scientifiques et techniques, et aux
                     expériences, ainsi que des efforts pour perfectionner ceux-ci. c) La négation de toutes
                     sortes d’oppression, de la tolérance de l’oppression, de la domination et de l’acceptation
                     de la domination. Ces conceptions assureront la justice de même que l’indépendance
                     politique, économique, sociale et culturelle, et la cohésion nationale.
                  



L’article 4 dispose que l’ensemble de la législation et du droit doit être conforme
                  aux « critères islamiques », dont le Conseil des gardiens est juge. L’article 5 définit
                  le statut du juriste religieux dirigeant en ces termes :
               


Durant l’absence de l’Imâm du Temps(14) […], dans la République islamique d’Iran, l’autorité de commandement et l’imâmat
                     de la communauté(15) incombent à un juriste religieux honnête, vertueux, bien informé, courageux et administrateur efficace, qui
                     jouira de la confiance de la majorité du peuple […].
                  



L’article 6 dispose que


dans la République islamique d’Iran, les affaires du pays doivent être administrées
                     en s’appuyant sur le suffrage universel par voie d’élections : élection du président
                     de la République, des représentants de l’Assemblée de consultation islamique [Parlement]
                     et des membres des conseils ou autres ; ou par voie de référendum […].
                  



Plus loin, l’article 56 affirme que « Dieu détient la souveraineté absolue sur le
                  monde et sur l’humanité et c’est lui qui a rendu l’Homme maître de son destin en société ».
               

La dualité des principes de souveraineté est transposée dans une structure où les
                  organes de la souveraineté populaire sont subordonnés au Conseil des gardiens et au
                  Guide de l’État. La Constitution iranienne maintient l’un des principaux caractères
                  du constitutionnalisme moderne, c’est-à-dire la séparation des pouvoirs. La souveraineté
                  de la nation s’exerce par l’élection du chef de l’exécutif – le président de la République
                  – qui doit cependant être entérinée par le Guide. Les pouvoirs législatif, judiciaire
                  et exécutif constituent trois branches distinctes. L’originalité de la Constitution
                  iranienne réside dans le rôle du Conseil des gardiens et dans celui du Guide. D’après
                  les articles 72 et 91 à 99, le Conseil des gardiens est investi du contrôle systématique
                  de toute la législation et du droit. Il est érigé en interprète du droit islamique
                  et de la Constitution. D’autre part, aux termes de l’article 57, le Guide supervise
                  les trois branches du gouvernement. Définis dans l’article 110, ses pouvoirs sont
                  si étendus qu’ils vont dans une certaine mesure à l’encontre de la séparation des
                  pouvoirs. De surcroît, le fondateur de la République islamique jouissait de pouvoirs
                  extraconstitutionnels considérables. D’une part, il agit comme pouvoir législatif
                  suprême jusqu’à l’entrée en fonction du Parlement en août 1980. D’autre part, il publia
                  de nombreux avis de droit religieux (fatwâ) qui furent considérés comme des lois. Enfin, sa position de Guide telle qu’elle était
                  définie par la Constitution le dotait des pouvoirs extraconstitutionnels du juriste
                  suprême et lui assurait la suprématie permanente sur la Constitution elle-même.
               

Les droits des personnes sont affirmés dans un style inspiré des déclarations des
                  droits de l’homme tout en étant définis selon les catégories du droit islamique. La
                  dualité des référents juridiques est condensée dans les articles 19, 20 et 21, qui
                  prévoient l’égalité de tous les citoyens devant la loi ainsi que leur jouissance de
                  tous les droits humains dans la limite des « critères de l’islam ». De plus, les musulmans
                  qui ne sont pas de confession shi’ite duodécimaine – confession officielle – sont
                  tolérés, libres de pratiquer leurs rites et régis par des juridictions spécifiques
                  dans le domaine du statut personnel (art. 12). Parmi les non-musulmans, seuls les
                  zoroastriens, les juifs et les chrétiens sont reconnus. Libres de pratiquer leurs
                  rites, ils sont régis par leurs propres règles dans le domaine de l’enseignement religieux
                  et des affaires de statut personnel (art. 13). L’article 14 se réfère au Coran pour
                  définir l’attitude du gouvernement envers les minorités religieuses non musulmanes :
               


En vertu de l’auguste verset [… : Coran 60, 8], le gouvernement de la République islamique
                     d’Iran et les musulmans doivent traiter les non-musulmans avec bonté, selon l’équité
                     et la justice islamiques, et respecter envers eux les droits de l’homme. Ce principe
                     est valide pour ceux qui ne conspirent ni n’agissent contre l’islam ni contre la République
                     islamique d’Iran.
                  



Dans son traité sur La Guidance du savant juriste, Khomaynî n’avait pas abordé l’institution de la direction religieuse. La Constitution
                  de 1979 prévoyait, dans l’article 109, que le Guide de la République islamique devait
                  être une source d’imitation. En d’autres termes, elle intégrait la marja‘iyya dans l’État : la fusion des institutions religieuse et étatique compromettait non
                  seulement l’indépendance, mais même l’existence de la marja‘iyya. En réalité, celle-ci ne fut pas abolie et subsista en étant représentée par plusieurs
                  sources d’imitation en Iran et en Iraq. La Constitution iranienne instaurait cependant
                  un régime institutionnel inédit.
               

 

Malgré la volonté première de Khomaynî de fonder un régime uniquement informé par
                  l’islam, la Constitution représenta une nouvelle synthèse entre deux traditions juridiques.
                  Il en alla de même dans le droit du nouvel État. À l’égard des droits de l’homme,
                  la République islamique récusa souvent la compétence de l’ONU sans cesser d’adhérer
                  à certaines conventions du droit international.
               

Le droit de la République islamique iranienne

Tandis que le Code civil composé dans les années 1920 et 1930 ne fut quasiment pas
                  modifié après la révolution, le droit pénal fut profondément transformé. En rétablissant
                  le droit pénal islamique substantiel, dont la majeure partie était devenue caduque
                  sous le règne de Rezâ Shâh, la République islamique iranienne voulut marquer l’emprise
                  du droit islamique dans le droit étatique. Les lois pénales élaborées durant la première
                  décennie de la République islamique furent inspirées par l’ouvrage de Khomaynî intitulé
                  Tahrîr al-wasîla, qui avait été composé durant son exil en Turquie (1964-1965) et qui avait alors
                  force de loi. Dans son traité, Khomaynî reprend la classification du droit shi’ite
                  classique. Il en va de même lorsqu’il précise les conditions de l’application des
                  peines fixes, du châtiment de représailles et du versement du prix du sang. Il rappelle en particulier
                  l’inégalité du prix du sang de l’homme et de la femme d’une part, du musulman et du
                  non-musulman d’autre part(16).
               

Quatre lois furent adoptées en 1982 et 1983 pour codifier le droit pénal musulman.
                  À l’exception de la loi sur les châtiments discrétionnaires de 1983, elles furent
                  incorporées dans un Code pénal promulgué en 1991. Puis un nouveau Code fut adopté
                  en 1996, qui comprenait la législation sur les châtiments discrétionnaires. D’après
                  le Code pénal de 1991 comme celui de 1996, la responsabilité pénale commence à la
                  puberté (art. 49) qui, d’après le Code civil iranien (art. 1210) est fixée à neuf
                  ans pour les filles et à quinze ans pour les garçons. Le chapitre sur les châtiments
                  discrétionnaires adopté en 1996 remplace certaines peines corporelles par des peines
                  de prison et par des amendes. Dans le même temps, il criminalise de nombreux actes
                  relatifs à la religion : blasphème contre les prophètes, les Imâms et les petites-filles
                  du prophète Muhammad. Le Code pénal iranien de 1991 et modifié en 1996 ne présente
                  pas l’apostasie dans la catégorie des peines fixes. La sortie de l’islam est en fait
                  sanctionnée au titre de l’article 289 du Code de procédure criminelle. Ce texte prévoit
                  que les sentences doivent être motivées par la référence à l’article de loi qui sert
                  de base à l’accusation. Il ajoute qu’en l’absence d’un article afférent, le tribunal
                  doit appliquer la loi islamique, sans autre précision.
               

Par sa législation pénale, la République islamique iranienne s’inscrivait dans une
                  tendance inaugurée par la Libye en 1972 et suivie par plusieurs États musulmans, dont
                  le Pakistan, le Soudan et les Émirats arabes unis.
               

Transformations des institutions à la fin du pouvoir de Khomaynî

À la suite d’un désaccord avec le président de la République, ‘Alî Khâmeneh’î, le
                  Guide Khomaynî redéfinit le statut de l’autorité du juriste religieux dirigeant. Dans une lettre adressée en janvier 1988 à Khâmeneh’î, il affirma :
               


L’autorité absolue des juristes est l’autorité assignée par Dieu Très Haut au Noble
                     Prophète […] et aux Imâms. […] Les compétences du gouvernement ne sont pas circonscrites
                     par les préceptes divins, car le gouvernement fait partie des préceptes premiers de
                     l’islam. […] L’État peut abroger de lui-même les contrats licites du point de vue
                     religieux qu’il a passés avec les gens quand ces contrats s’avèrent contraires à l’intérêt
                     du pays et de l’islam(17).
                  



En attribuant une autorité absolue au juriste religieux dirigeant, Khomaynî signifiait
                  que celui-ci était l’interprète suprême de la loi islamique. Khomaynî faisait également
                  valoir la primauté de l’intérêt de l’État dans le droit. Puisqu’il était à la fois
                  une autorité religieuse et une instance étatique, Khomaynî pouvait à la fois neutraliser
                  l’opposition à ses avis juridiques et leur conférer une apparence de congruence avec
                  la loi islamique. Une décision prise serait légitimée par la référence à l’État islamique,
                  dont les actes étaient en conséquence islamiques. La réorientation du droit fut consacrée
                  par la décision prise par Khomaynî en février 1988 de créer le Conseil de discernement
                  de l’intérêt du régime (Majma’-e tashkhîs-e maslahat-e nezâm). Celui-ci fut chargé de régler les différends entre le Parlement et le Conseil des
                  gardiens. La subordination des principes de l’islam à des contingences politiques et l’identification
                  du juriste religieux au Prophète et aux Imâms suscitèrent de nombreuses oppositions
                  au sein du clergé, y compris parmi les clercs adhérant à la doctrine de la « guidance
                  du juriste ».
               

 

En 1989, la désignation du successeur de Khomaynî à la tête de la République islamique
                  iranienne aboutit à une révision de la Constitution. La succession du fondateur ne
                  pouvait s’effectuer conformément aux clauses de la Constitution. Aux termes de l’article 109
                  sur les conditions de qualification du guide, le candidat devait être une source d’imitation
                  douée de compétences politiques. Parmi les clercs remplissant les conditions, les
                  Grands Ayatollahs Tabâtabâ’î Qommî et Golpaygânî n’approuvaient pas la conception
                  de la velâyat-e faqîh, et l’ayatollah Montazerî, désigné en 1985 comme successeur, fut écarté par Khomaynî
                  en mars 1989. La destitution de Montazeri rendait urgente une modification des conditions
                  d’accès à la fonction de Guide de l’État. Khomaynî institua par décret le 24 avril
                  1989 une assemblée chargée de réviser la Constitution et dont il désigna lui-même
                  les membres.
               

Khomaynî mourut le 3 juin, avant la ratification de la révision constitutionnelle
                  et sans avoir nommé de successeur. Le jour suivant, l’Assemblée des experts désigna
                  Khâmeneh’î pour lui succéder. Investi de la fonction de Guide suprême et élevé au
                  rang d’ayatollah – il était jusqu’alors hujjat al-islâm –, Khâmeneh’î n’avait pas le rang de source d’imitation. Peu après, l’amendement de
                  la Loi fondamentale entérina le changement du statut religieux du Guide de la République
                  islamique.
               

Ratifiée par référendum en juillet 1989, la Constitution révisée de la République
                  islamique comportait des amendements cruciaux pour l’évolution des institutions religieuses
                  et étatiques. En premier lieu, les articles relatifs à la désignation et aux qualifications
                  du Guide (art. 107 et 109) furent amendés. Aux termes de l’amendement, l’article 107
                  disposait que, après que le Grand Ayatollah Khomaynî eut été reconnu comme marja‘ et comme guide par la majorité du peuple, la désignation du guide incombait aux experts
                  élus par le peuple. Le texte de 1979 prévoyait que le juriste religieux devait bénéficier
                  du soutien de la majorité du peuple, alors que la Constitution de 1989 négligeait
                  cette nécessité. Dans l’article 109 amendé, la condition de la marja‘iyya pour l’accession au poste de Guide de la République fut supprimée : le Guide devait
                  être mujtahid, mais il n’était pas nécessaire qu’il fût marja‘. Outre la mort du fondateur charismatique, la modification des qualifications du Guide
                  de l’État et celle de son mode de désignation ont alimenté les débats sur les institutions.
               

Essor des théories shi’ites de l’État dans les années 1980

La théorie exposée par Khomaynî dans La Guidance du savant juriste avait rapidement été réfutée par l’ayatollah Khû’î. L’institutionnalisation de cette
                  théorie dans la Constitution de la République islamique devint un motif décisif de
                  la réflexion politique au sein du shi’isme. La mise en œuvre d’une vision révolutionnaire
                  de l’imâmat entraîna un essor sans précédent de théories shi’ites de l’État. Cet essor
                  fut aussi foisonnant que bref, puisqu’il se produisit durant la décennie suivant la
                  fondation de la République islamique. Après la mort de Khomaynî en 1989, la révision
                  de la Constitution et les évolutions institutionnelles et politiques survenues en
                  Iran ont inspiré des conceptions politiques critiques plutôt que des théories de l’État
                  à proprement parler. Le souci de justifier ou au contraire de récuser théoriquement
                  la doctrine fondatrice de la nouvelle République inspira l’élaboration de plusieurs
                  modèles politiques. L’élan doctrinal ne fut pas circonscrit à l’Iran : des clercs
                  libanais et iraquiens contribuèrent de manière substantielle au développement de la
                  théologie politique. Dès 1979, faisant écho à la révolution iranienne, des clercs
                  iraquien et libanais livrèrent leur vision de l’État. Le premier, l’ayatollah Muhammad Bâqir al-Sadr, élabora une
                  esquisse de Constitution pour la République naissante. Le second, le cheikh Muhammad
                  Jawâd Mughniyya, contesta la légitimité de la confusion des pouvoirs. Dans les années
                  suivantes, plusieurs clercs iraniens théorisèrent des modèles d’État islamique en
                  vue de légitimer la construction de la République cléricale. Parallèlement, hors d’Iran,
                  certains clercs proposèrent des théories alternatives.
               

Théories de légitimation de la République islamique

L’ayatollah iraquien Muhammad Bâqir al-Sadr occupe une place singulière dans l’histoire
                  de la théologie politique shi’ite. Tout en contribuant à l’élaboration de la Constitution
                  du premier État clérical shi’ite de l’histoire, il considérait que l’attribution de
                  la souveraineté à un juriste religieux ne pouvait être que provisoire. Du point de
                  vue de l’historiographie, il adhérait à la révolution iranienne sans nier la rupture
                  causée par l’Occultation. Il exposa sa théorie de l’État dans un traité intitulé L’islam dirige la vie(18), qui fut publié à l’hiver 1979 – avant la rédaction de la Constitution en Iran. Outre
                  des propositions économiques et financières, l’ouvrage contient une esquisse de Constitution
                  de République islamique, un exposé sur les fondements théologiques de l’État islamique
                  et une élucidation du sens historique de l’établissement d’une République islamique
                  en Iran. Comme le clerc libanais Shams al-Dîn le fit après lui, al-Sadr clarifia l’articulation
                  entre théologie politique, philosophie de l’histoire et droit constitutionnel.
               

En se référant à un verset coranique (Coran 2, 30), al-Sadr affirme que Dieu a attribué
                  collectivement à l’humanité le pouvoir sur l’univers : l’homme est le « calife » de
                  Dieu, envers lequel il est responsable. Or l’humanité s’est avérée incapable d’exercer sa mission. Il a alors fallu compléter le califat par l’intervention de
                  témoins représentant l’autorité de Dieu : les prophètes, les Imâms puis les sources
                  d’imitation shi’ites. Les trois types de témoins doivent préserver la révélation divine
                  et superviser le califat de l’humanité. Ils se différencient pourtant les uns des
                  autres par leur statut : les prophètes et les Imâms se distinguent des représentants
                  de l’institution d’autorité shi’ite parce qu’ils sont infaillibles et désignés par
                  Dieu. En vertu de cette différence de statut, les prophètes et les Imâms peuvent exercer
                  à la fois les fonctions de calife et de témoin, tandis que les sources d’imitation
                  ne peuvent pas assumer conjointement les deux fonctions. Dans la vision d’al-Sadr,
                  la dissociation des instances découle de l’Occultation de l’Imâm. C’est seulement
                  à titre provisoire qu’une source d’imitation peut être chargée du califat, jusqu’à
                  ce que l’humanité redevienne capable d’assumer ce rôle. Même s’il confère temporairement
                  l’autorité de gouvernance au guide religieux, l’auteur n’identifie pas le statut de
                  ce dernier à celui du Prophète et des Imâms. De plus, il n’envisage pas l’instauration
                  de l’État islamique comme la perpétuation de l’imâmat. Cependant la fondation du nouvel
                  État iranien inspira un tel enthousiasme à al-Sadr qu’elle lui apparut comme l’avènement
                  d’une utopie.
               

En Iran, plusieurs clercs élaborèrent des théories de l’État qui légitimaient la fondation
                  de la République islamique. Il est intéressant de noter la différence d’argumentation
                  à travers la convergence de vues. En 1982, l’ayatollah Ja’far Sobhânî publia Les Repères du gouvernement islamique (Ma’âlim al-hukûmat al-islâmiyya, ouvrage rédigé en arabe). Après avoir contribué au renouvellement de l’historiographie
                  shi’ite dans les années 1970, Ni’matollâh Sâlehî Najaf Âbâdî participa à l’essor de
                  la théologie politique. Dans son traité théologico-politique sur L’Autorité du juriste religieux. Le gouvernement des justes et compétents(19), Sâlehî Najaf Âbâdî affirme la nécessité de clarifier la doctrine qui sous-tend le nouvel
                  État iranien. Son œuvre se distingue de celle de Montazerî par le souci explicite
                  de défendre la légitimité d’une institution existante : la guidance du juriste telle
                  qu’elle est définie dans la Constitution de la République islamique de 1979. Le traité
                  de Sâlehî Najaf Âbâdî constitue précisément une apologie du texte de la Constitution
                  iranienne. À partir d’une nouvelle interprétation de la source de légitimité de l’autorité,
                  il érige le peuple en seconde instance de légitimation : l’exercice de l’autorité
                  par le juriste résulte d’une forme de contrat social (qarârdâd-e ejtemâ’î). À la différence de Montazerî, Sâlehî Najaf Âbâdî n’aborde pas en détail les institutions
                  de l’État. Il traite de la nature, des preuves et des conséquences de la dévolution
                  des pouvoirs de gouvernement à un juriste religieux.
               

Après la victoire de la révolution en février 1979, Hosayn ‘Alî Montazerî fut membre
                  du Conseil de la Révolution. Mais c’est seulement à partir de l’été 1979 qu’il joua
                  un rôle déterminant dans la fondation des institutions du nouvel État iranien. Comme
                  on l’a vu plus haut, il fut le président de l’Assemblée des experts chargée de rédiger
                  la Constitution de la République islamique. En 1985, il fut désigné successeur de
                  Khomaynî. Publié à partir de 1988, son traité intitulé Études sur la guidance du juriste et le droit de l’État islamique(20) peut être interprété comme l’apologie d’un régime dans lequel l’auteur va exercer
                  la fonction suprême. Cet ouvrage monumental est composé de quatre tomes : le premier
                  est consacré à la légitimation de l’État fondé sur le principe de la guidance du juriste ;
                  le second traite des limites de l’autorité du juriste dirigeant et de l’organisation
                  des pouvoirs de l’État islamique ; les troisième et quatrième tomes abordent les sources
                  financières de l’État islamique.
               

Selon Montazerî, la raison humaine et la Révélation concourent à prouver non seulement
                  la légitimité mais aussi la nécessité d’instaurer un régime clérical. L’insistance
                  de l’auteur sur la congruence des preuves rationnelles et traditionnelles est particulièrement
                  audacieuse à plusieurs égards. Vu la nouveauté que représenta la formulation de la
                  souveraineté du juriste religieux, il est difficile d’admettre que le principe de
                  l’autorité politique du juriste est inconditionnellement requis par l’islam. Outre
                  l’importance qu’il accorde à l’argumentation rationnelle, Montazerî se distingue par
                  sa lecture de la tradition islamique. S’il manifeste explicitement son appartenance
                  au shi’isme, il convoque des autorités tant sunnites que shi’ites pour démontrer la
                  nécessité de l’État islamique dirigé par un savant juriste.
               

Fidèle à Khomaynî et à la Constitution iranienne, Montazerî déduit de la nécessité
                  du gouvernement une conception novatrice de l’imâmat. Sans l’énoncer expressément,
                  il est convaincu de sa continuité. De même, sans se référer explicitement au modèle
                  du Prophète de l’islam ni déclarer que les juristes religieux sont habilités à exercer
                  l’autorité politique du Prophète et des Imâms, il tend à faire admettre que les juristes
                  religieux sont les successeurs légitimes de ceux-ci pour exercer la souveraineté.
                  Dans sa conception, l’imâm de l’État islamique doit être une source d’imitation à
                  la fois en matières religieuse et politique. Hormis quelques allusions au contexte
                  de la composition de l’œuvre ou aux régimes étatiques contemporains, le traité présente
                  un modèle d’État islamique atemporel. Pour faire prévaloir l’idée d’une permanence
                  de la doctrine politique shi’ite, Montazerî définit un type d’État anhistorique. Pour
                  traiter des aspects pratiques d’un État contemporain, il emploie une terminologie
                  moderne. Des services de renseignement à l’armée, jusqu’aux principes directeurs de
                  la politique étrangère et à l’organisation des services sociaux, les fonctions et
                  composantes de l’État sont abordées exhaustivement. Conjointement, pour légitimer
                  les organes étatiques au regard du droit islamique, l’auteur les analyse à la lumière du Coran et de la Tradition.
               

Esquisses de démocraties islamiques

Dès le printemps 1979, le cheikh libanais Mughniyya commenta la fondation d’un État
                  clérical en Iran en composant Khomaynî et l’État islamique. Son ouvrage consiste plus en une critique de la théorie de Khomaynî qu’en une théorie
                  complète de l’État. Il est intéressant à plusieurs titres. En premier lieu, il constitue
                  un document sur la réception de la doctrine de Khomaynî et des événements révolutionnaires
                  dans une autre région du monde shi’ite, et il illustre la complexité des résonances
                  provoquées au sein du clergé shi’ite par l’instauration d’un nouveau régime. En second
                  lieu, il contribue – comme les ouvrages de Shams al-Dîn que j’aborderai ensuite –
                  à clarifier les points de divergence et de consensus dans la théologie juridico-politique
                  du shi’isme contemporain, en illustrant par là même à la fois le pluralisme des doctrines
                  et la communauté de références partagées par les clercs shi’ites.
               

Dans la préface de l’ouvrage, Mughniyya indique les motifs de sa composition. La lecture
                  du traité de Khomaynî sur La Guidance du juriste religieux l’a incité à élaborer aussitôt une réponse doctrinale. Par-delà l’anecdote, l’auteur
                  atteste de la vigueur des réactions suscitée par la mise en œuvre de la doctrine de
                  Khomaynî au sein du clergé shi’ite. En exprimant son enthousiasme pour la victoire
                  de la révolution tout en livrant une critique juridique du traité de l’ayatollah iranien,
                  le cheikh libanais révèle la multiplicité des résonances provoquées par l’action et
                  la pensée de Khomaynî. Envers celui-ci, Mughniyya exprime « amour et estime », mais
                  il réfute sans complaisance sa conception de la souveraineté du juriste religieux.
               

Avant de critiquer l’interprétation révolutionnaire de la souveraineté du savant juriste,
                  Mughniyya développe longuement l’idée qu’il partage avec le fondateur de la République
                  islamique iranienne, selon laquelle l’islam est indissociablement religion et État. Il
                  se réfère au paradigme de l’État institué par Muhammad à Médine pour étayer son argument.
                  En établissant un État, le Prophète de l’islam a indiqué le critère principal de l’identité
                  collective : les musulmans sont une seule communauté, et le lien fondamental existant
                  entre eux est celui de la religion. Ce lien n’implique pas seulement des sentiments
                  ou actions privés ; il doit être aussi le ressort de l’action collective. Mughniyya
                  reformule ensuite la doctrine de Khomaynî, puis il la conteste. À rebours de l’ayatollah
                  iranien, il juge que l’autorité du mujtahid ne peut en aucun cas être comparée à celle des Imâms. De même qu’il limite les compétences
                  des juristes, Mughniyya plaide pour la distinction du domaine religieux et du domaine
                  étatique. C’est pourquoi il conteste la volonté de Khomaynî d’utiliser le revenu des
                  taxes religieuses pour pourvoir aux dépenses de l’État. En conclusion, Mughniyya situe
                  la spécificité de l’État islamique dans le fait qu’il ne doit être en contradiction
                  avec aucune source ni aucun principe de l’islam. Quant au système de gouvernement,
                  il préconise que les musulmans choisissent eux-mêmes les hommes d’État, car les savants
                  juristes n’ont nullement le monopole de l’autorité politique. Puisque l’autorité du
                  juriste religieux est plus limitée que celle des Imâms, des hommes qui ne sont pas
                  mujtahid peuvent se charger des affaires de l’État, à condition que les lois soient clairement
                  conformes au Coran et à la Tradition. L’État élu fera appliquer de telles lois. Si
                  l’islam est indissociablement religion et État, il sert de cadre de référence et de
                  principe d’inspiration plutôt qu’il n’impose des institutions précises et un type
                  spécifique de dirigeant. De plus, toutes les affaires de l’État ne sont pas religieuses.
                  Les affaires non religieuses doivent être régies d’après la coutume et le bon sens,
                  dans les limites de l’intérêt général. Selon le cheikh libanais, l’État est évalué
                  par sa Constitution et son régime, et non par le statut de ses dirigeants. Mughniyya
                  adhère explicitement à la vision de l’État défendue par le marja‘ Sharî’atmadârî. Il cite une déclaration dans laquelle ce dernier affirme qu’il vise à la formation d’un État démocratique.
                  À partir d’une réfutation de la théorie de l’État de Khomaynî, Mughniyya a esquissé
                  les principaux piliers d’une démocratie islamique. Quoiqu’il récuse ouvertement la
                  thèse centrale de Khomaynî, le clerc libanais envisage avec ferveur l’établissement
                  de la République islamique.
               

 

Comme son compatriote Mughniyya, le cheikh libanais Shams al-Dîn fondait sa conception
                  de l’État sur l’idée que l’Occultation du douzième Imâm avait créé une rupture insurmontable
                  dans l’histoire et dans la théologie politique du shi’isme. Il envisagea des formes
                  d’État distinctes pour les temps précédant et suivant l’Occultation. Dans Le Système de pouvoir et d’administration en islam (Nizâm al-hukm wa al-idâra fî al-islâm), Muhammad Mahdî Shams al-Dîn élucide la relation entre conception de l’histoire et
                  théologie politique. Le traité fut d’abord publié en 1955, mais l’auteur l’enrichit
                  en 1990 afin de prendre en compte l’innovation introduite par la théorie de Khomaynî.
                  Il était alors vice-président du Conseil supérieur shi’ite, organe de représentation
                  de la communauté shi’ite auprès de l’État libanais. Pour concevoir le système de pouvoir
                  islamique de l’époque contemporaine, Shams al-Dîn juge nécessaire de connaître l’histoire
                  politique de l’Islam ainsi que la théologie et le droit islamique. Il récapitule l’histoire
                  de la formation des principales branches de l’islam et se concentre ensuite sur la
                  théologie et le droit shi’ites. D’après l’auteur, l’existence de l’État est une nécessité
                  pour toute société. De plus, l’État islamique est une nécessité, car l’islam a apporté
                  une législation complète. Le gouvernement islamique a été conçu en référence au Prophète
                  et à l’Imâm. Le premier Imâm a été investi par le Prophète, puis les autres Imâms
                  ont été désignés par leur prédécesseur. Cependant, la mission politique est une mission
                  secondaire de l’Imâm. Elle ne constitue pas l’identité de l’imâmat. Selon Shams al-Dîn,
                  l’imâmat infaillible est, dans la doctrine shi’ite, une fonction purement religieuse qui perpétue
                  la Prophétie à l’exception de la Révélation. Sur ce point, Shams al-Dîn a une vue
                  nettement différente de celle de Khomaynî. Il expose aussi une conception de l’État
                  qui diverge de celle du fondateur de la République islamique iranienne. Selon lui,
                  la légitimité politique effective a été suspendue depuis l’Occultation du douzième
                  Imâm. Le système de pouvoir doit être fondé sur d’autres principes que ceux qui régissaient
                  la souveraineté durant la présence des Imâms. Pour des raisons qui relèvent à la fois
                  de l’historiographie, de la théologie et du droit islamique, il n’est pas possible
                  de considérer l’autorité du juriste religieux comme un équivalent de l’imâmat infaillible.
                  À l’appui de sa lecture de l’histoire, Shams al-Dîn propose un modèle de gouvernement
                  spécifique pour le temps circonscrit entre l’Occultation et le retour de l’Imâm. Durant
                  cette période, les clercs doivent encadrer la législation et exercer la justice. Mais
                  ils ne sont nullement habilités à détenir le pouvoir exécutif.
               

Avant de réviser sa théorie politique à la lumière de la révolution doctrinale et
                  institutionnelle opérée par Khomaynî, Shams al-Dîn avait exposé ses vues sur la laïcité.
                  Alors que certains groupes politiques promouvaient la laïcisation de l’État au début
                  de la guerre civile libanaise, il jugea opportun de récuser leur revendication en
                  composant un ouvrage, La Laïcité, qui fut publié en 1980. En contestant la pertinence de l’introduction de la laïcité
                  dans le monde musulman, le clerc shi’ite contribua à préciser la ligne de partage
                  entre partisans et détracteurs de la doctrine de Khomaynî. Si les uns et les autres
                  s’opposaient sur la légitimité de la dévolution de l’autorité de gouvernement aux
                  savants religieux, ils s’accordaient tous sur le refus de dissocier État et religion.
                  La conception de la laïcité développée par Shams al-Dîn est représentative non seulement
                  de la position de la majorité des clercs shi’ites, mais aussi de celle des ulémas
                  sunnites de l’époque contemporaine. Il faut attendre l’extrême fin du XXe siècle pour que certains clercs shi’ites commencent à remettre en question le lien entre religion et État.
                  Nous y reviendrons dans le prochain chapitre.
               

Pour Shams al-Dîn, la laïcité est à la fois un produit de la civilisation moderne
                  qui s’est développée en Europe, et le fruit d’un conflit propre à l’histoire du christianisme
                  européen et qui a opposé l’État et l’Église. Il est inopportun d’introduire la laïcité
                  dans le monde musulman, car ceci reviendrait à transposer un conflit inexistant entre
                  les institutions d’autorité. Faisant fi du rôle sociopolitique des ulémas, du dédoublement
                  des paradigmes d’autorité de l’islam shi’ite et de la position extérieure à l’État
                  des ulémas shi’ites, le clerc soutient qu’il ne s’est pas produit de dédoublement
                  des institutions d’autorité en islam, parce qu’il n’existe pas d’Église et d’État
                  dans cette religion. En Islam, assure-t-il, les juristes religieux et les hommes d’État
                  étaient complémentaires et non adversaires. Le clerc libanais concentre son argumentation
                  sur les relations entre les corps d’autorité en négligeant les transformations doctrinales
                  et institutionnelles survenues dans le shi’isme. Il s’abstient également d’examiner
                  les liens entre droit étatique et religion.
               

*
* *
               

Tandis que l’institutionnalisation de la théorie de l’État de Khomaynî entraîna de
                  manière décisive le renouvellement de la pensée politique shi’ite, la plupart des
                  sources d’imitation perpétuaient tacitement la doctrine de l’autorité qui s’était
                  parachevée au XIXe siècle. À l’exception de quelques marja‘ iraniens qui formulèrent avec concision la répartition des compétences entre l’institution
                  qu’ils incarnaient et l’institution étatique religieuse, la plupart des sources d’imitation
                  ne théorisèrent pas l’articulation entre les institutions d’autorité. De leur côté,
                  la plupart des clercs qui élaborèrent des conceptions d’État islamique n’abordèrent
                  pas la question de l’autorité spécifiquement religieuse. En fait, rares furent les
                  clercs qui conceptualisèrent conjointement l’exercice de l’autorité religieuse et la souveraineté étatique.
               

De même que la fondation de l’État clérical iranien joua un rôle historique dans l’essor
                  des théories politiques shi’ites, les évolutions institutionnelles survenues en Iran
                  à la fin du pouvoir de Khomaynî et durant celui de son successeur stimulèrent de nouveaux
                  questionnements théologico-politiques. Nous aborderons ces plus récents renouvellements
                  en les comparant avec ceux de la pensée juridico-politique sunnite.
               




Notes

(1) Ingénieur de formation, Mehdî Bâzargân (1907-1995) contribua aussi à la réflexion
                  sur l’institution de la marja‘iyya dans un débat organisé en 1962. Après le retour de Khomaynî en Iran en janvier 1979,
                  il fut nommé chef du gouvernement intérimaire avant même la victoire de la révolution.
                  Il demeura à la tête du gouvernement de la République islamique naissante jusqu’en
                  novembre 1979. 
               

(2) Né en 1933, Abû al-Hasan Banî Sadr étudia les sciences religieuses et l’économie
                  à l’Université de Téhéran. Après le soulèvement de juin 1963, il partit poursuivre
                  ses études en France. Il fut le premier président de la République islamique d’Iran.
                  Élu en janvier 1980, il fut destitué en juin 1981. Il se réfugia en France où il vit
                  depuis lors. 
               

(3) Né dans une famille cléricale, ‘Alî Sharî’atî (1933-1977) étudia à Mashhad. Puis
                  il poursuivit ses études en France où il fut en contact avec des militants de l’indépendance
                  algérienne. « De retour en Iran avec un doctorat, bouillonnant d’idées révolutionnaires
                  mais resté fidèle à l’islam de son enfance, il eut du mal à trouver un poste où son
                  influence sur la jeunesse n’inquiétât pas les autorités. » Cf. Yann RICHARD, L’Iran de 1800 à nos jours, Paris, Flammarion, 2009, p. 361.
               

(4) Voir le chapitre 1.
               

(5) Rûhollâh KHOMAYNÎ, Pour un gouvernement islamique, trad. du persan par M. Kotobi et B. Simon, Paris, Fayolle, 1979, p. 13.
               

(6) Ibid., pp. 43-44.
               

(7) Ibid., titre du Chapitre 3.
               

(8) Ibid., p. 116.
               

(9) Ibid., pp. 123, 137.
               

(10) Abû al-Qâsim KHÛ’Î, Al-Ijtihâd wa al-taqlîd [« L’ijtihâd et l’imitation »], in : Mîrzâ ‘Alî al-Gharawî AL-TABRÎZÎ (éd.), al-Tanqîh fî sharh al-‘urwat al-wuthqâ [« Mise au point du commentaire du Lien indissoluble »], s.l., s.d.
               

(11) Cf. Asghar SCHIRAZI, The Constitution of Iran. Politics and the State in the Islamic Republic, traduit de l’allemand par John O’Kane, London/New York, I.B. Tauris, 1998, p. 27.
               

(12) Cf. Sûrat-e mashrûh-e modhâkerât-e majles-e bar resî-e nehâ’î-e qânûn-e asâsî-e jomhûrî-e
                     eslâmî-e îrân [« Compte rendu des débats de l’Assemblée d’examen définitif de la Constitution de
                  la République islamique d’Iran »], Téhéran, Edâreh-ye koll omûr-e farhangî va ravâbet-e
                  ‘omûmî-e majles-e shûrâ-ye eslâmî, 1re édition adhâr 1364 AHS/1985, tome 1, p. 21.
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Chapitre V
            

Droit islamique et droits de l’homme

Apologétique, concordisme et refondations universalistes de la tradition


APRÈS AVOIR ACCOMPAGNÉ OU PRÉCÉDÉ la construction de nouveaux États, la pensée politique des dernières décennies du
                  XXe siècle et du début du siècle actuel a été substantiellement nourrie par les évolutions
                  institutionnelles et sociopolitiques internes ainsi que par les transformations survenues
                  dans la vie politique internationale. Comme dans les précédents débats du siècle,
                  les rapports entre droit et religion occupent une place centrale et sont appréhendés
                  à la lumière de questionnements sur l’identité culturelle. La nouveauté apparaît dans
                  le fait que chez de nombreux penseurs, la réflexion s’est apparentée à un inventaire
                  des héritages théologico-juridiques. Si la quasi-totalité des États à majorité musulmane
                  avaient adhéré à la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948 puis aux
                  Pactes onusiens de 1966, ces textes ne suscitèrent pas aussitôt de controverses doctrinales.
                  Dans les années 1970 et 1980, le droit international des droits de l’homme inspira
                  surtout des réactions apologétiques qui culminèrent dans la proclamation en 1990 d’une
                  Déclaration des droits de l’homme au nom de l’Islam. Depuis lors, un nombre croissant
                  d’auteurs cléricaux ou laïcs ont confronté leur tradition juridique à celle dont sont
                  issues les conventions onusiennes sur les droits de l’homme. Les renouvellements contrastés et significatifs de la pensée politique
                  sont le fruit de multiples interrogations sur l’opportunité et la possibilité d’accorder
                  les deux traditions juridiques.
               

Malgré la diversité des contextes nationaux et confessionnels, les ouvrages sur les
                  droits de l’homme se sont inscrits dans la même temporalité dans les deux branches
                  de l’islam. Dans l’une et dans l’autre, les droits de l’homme ont été abordés avec
                  une pluralité d’approches, qui peuvent se résumer à l’apologétique, au concordisme
                  et aux refondations critiques de la tradition musulmane. Dans le sunnisme comme dans
                  le shi’isme, les approches contradictoires ne se sont pas succédé ; elles sont concomitantes
                  et manifestent une pluralité interne irréductible. La pluralité réelle ne signifie
                  pas que les courants divers, voire contraires, soient de forces égales. Il reste que
                  les auteurs sunnites et shi’ites continuent de se différencier par les méthodes qu’ils
                  suivent pour examiner leur tradition, qui tiennent à leur position à l’égard des institutions
                  religieuses et aux spécificités respectives des structures d’autorité du sunnisme
                  et du shi’isme. Les controverses sur les rapports entre droit islamique et droits
                  de l’homme ont eu pour principaux pôles l’Égypte et la Tunisie dans le monde sunnite
                  et l’Iran dans le monde shi’ite.
               

Islam et droits de l’homme, une histoire des débats

Avant d’étudier dans une perspective comparative les doctrines majeures qui ont été
                  élaborées à propos des droits de l’homme, il importe de les situer dans l’histoire
                  des débats suscités en Islam par cette question. La nouveauté que représentait la
                  rédaction d’une Déclaration universelle des droits n’entraîna pas d’emblée de reformulations
                  théoriques. Malgré sa signification et ses répercussions potentielles, l’événement
                  n’intéressa guère les penseurs du monde musulman qui se préoccupaient alors de réalités plus urgentes pour eux : la construction des États
                  et les luttes pour l’indépendance, celles-ci étant souvent accompagnées de guerres
                  régionales. Tout au plus la proclamation de la Déclaration de l’ONU en 1948 fut-elle
                  commentée dans une perspective irénique et concordiste par certains juristes.
               

Ce fut le cas de l’Égyptien Mahmûd ‘Azmî, qui fut un acteur dans les institutions
                  de l’Organisation des Nations Unies naissante. Chef de la délégation égyptienne à
                  l’ONU, il présidait la Commission des droits de l’homme en 1954 lorsqu’il mourut brutalement,
                  le 3 novembre, alors qu’il s’adressait au Conseil de sécurité pour répondre à des
                  déclarations d’Israël. Pour commémorer la proclamation de la Déclaration universelle,
                  ‘Azmî prononça une conférence « au Centre culturel du Caire le 10 décembre 1949, premier
                  anniversaire de la Déclaration des droits de l’homme »(1). Le texte de son allocution fut publié en 1950 et intitulé Les droits de l’homme (Huqûq al-insân). L’opuscule de ‘Azmî et le parcours de l’auteur sont représentatifs de la période
                  de modernisation éclectique du droit qui fut menée en Égypte de la fin du XIXe siècle au milieu du XXe et qui fut marquée par la tentative d’adaptation du droit avec une forte empreinte
                  du droit français, ainsi que par la découverte du droit civil et du droit comparé.
                  D’après le juriste, la plupart des gens envisagent l’ONU au seul prisme des problèmes
                  abordés par le Conseil de sécurité et des résolutions adoptées par ce dernier. C’est
                  une erreur. Le constat de ‘Azmî est illustré par de nombreux textes apologétiques
                  publiés dans les années 1970 et 1980. ‘Azmî résume de manière didactique le texte
                  de la Déclaration universelle et tente d’en dégager la portée. Selon lui, l’adoption
                  de la Déclaration universelle signifie que, pour la première fois dans l’histoire,
                  les droits de l’homme sont proclamés de manière collective dans le monde. Après avoir
                  composé la Déclaration, la Commission des droits de l’homme a préparé des pactes pour que les États s’engagent
                  à adopter des lois conformes aux principes de la Déclaration. Elle a aussi élaboré
                  des textes spécifiques sur certains droits et libertés. L’Égypte, poursuit-il, a participé
                  à la rédaction de tous les textes et a fait partie de plusieurs commissions. Azmî
                  se félicite que le membre égyptien de la Commission des droits de l’homme ait veillé
                  à empêcher le prosélytisme chrétien en proposant de se borner à énoncer la liberté
                  de pensée, de conviction et de pratique religieuse. Il vise ici la liberté de conscience
                  et la question du changement de religion. En effet, la dénonciation du prosélytisme
                  chrétien, présenté comme tentative de subvertir la conception islamique de la liberté
                  de religion et celle des rapports entre droit et religion, est un topos de la littérature apologétique, voire concordiste. ‘Azmî conclut en déclarant que
                  le texte de la Déclaration ouvre la voie à la réforme (islâh) que l’on promeut en Égypte. Il souhaite que les intellectuels s’engagent en faveur
                  des droits de l’homme. Une ambiguïté subsiste cependant sur l’interprétation que l’auteur
                  fait des principes de la Déclaration universelle. En s’enorgueillissant de l’intervention
                  égyptienne à propos de la liberté de religion, il semble illustrer une forme d’éclectisme
                  irénique.
               

 

Quelque deux décennies plus tard, deux pactes dérivant de la Déclaration furent rédigés
                  et adoptés en 1966. Quoique certains pays musulmans aient continué à contester des
                  aspects de la liberté de changer de religion ainsi que les droits des femmes au divorce,
                  tous les pays musulmans, y compris l’Arabie saoudite, votèrent pour le Pacte international
                  relatif aux droits civils et politiques et pour le Pacte international relatif aux
                  droits économiques, sociaux et culturels. La même année, le chef de la confrérie soufie
                  shi’ite iranienne des Ne’matollâhî, Soltânhosayn Tâbandeh, fut l’un des premiers clercs
                  à publier un commentaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Dans
                  Point de vue religieux sur la Déclaration des droits de l’homme, il affirme catégoriquement que le texte onusien « n’annonce rien de nouveau en aucune
                  manière ». Selon lui, les lois dont l’humanité a besoin « sont plus parfaites et meilleures
                  dans l’islam et il n’y a rien au-dessus de l’islam »(2). Les ouvrages des auteurs sunnites publiés dans les années 1970 et 1980 développèrent
                  des apologies analogues, qui concordaient avec l’essor d’un mouvement étatique visant
                  à faire valoir le particularisme islamique dans le droit international.
               

À partir du début des années 1970, alors qu’un mouvement pour les droits de l’homme
                  se développait et que ceux-ci devenaient une question d’importance dans les relations
                  internationales, colloques et déclarations se multiplièrent dans le monde musulman(3). La plupart des réunions et des textes témoignaient d’un particularisme mêlé de polémique.
                  Instituée en 1961 dans le cadre de la loi sur l’organisation d’al-Azhar, l’Académie
                  de recherches islamiques (majma’ al-buhûth al-islâmiyya) décida d’organiser des congrès pour aborder « les problèmes que le monde actuel pose
                  à la conscience musulmane »(4). Les sujets abordés lors des congrès successifs reflétaient non seulement les préoccupations
                  de l’institution religieuse égyptienne, mais aussi plus largement celles des milieux
                  religieux musulmans. Le 1er Congrès fut tenu en 1964. Le 6e, réuni au printemps 1971, fut intitulé « Les droits de l’homme en islam et le parrainage des valeurs et du sens humains » (huqûq al-insân fî al-islâm wa ri’âyatuhu li-l-qiyam wa al-ma’ânî al-insâniyya)(5). Les membres du Congrès abordèrent les droits de l’homme dans une perspective apologétique
                  qui fut illustrée d’emblée dans le discours d’ouverture du grand imâm et cheikh d’al-Azhar,
                  Muhammad al-Fahhâm, lequel était aussi président de l’Académie de recherches islamiques.
                  Dans son allocution, celui-ci célébra le rôle d’al-Azhar dans la défense de l’orthodoxie
                  et du patrimoine musulman contre les menaces, dont les campagnes d’évangélisation.
                  Un autre membre de l’Académie, Muhammad Khalaf Allâh Ahmad, présenta sa contribution
                  en rappelant qu’elle s’inscrivait dans la continuité des travaux du 4e Congrès de l’Académie en 1968. Selon lui, le 4e Congrès avait adopté une recommandation pour que l’Académie prépare une étude sur
                  les droits de l’homme en islam afin de montrer que « l’islam a fait du respect de
                  l’humanité un pilier fondamental de son message et de sa règle […] ». Dans son allocution
                  au 6e Congrès, Khalaf Allâh Ahmad affirmait : « […] la civilisation musulmane a reconnu
                  ces droits [les droits de l’homme] antérieurement à la civilisation contemporaine
                  et les a appliqués effectivement et avec succès avant celle-ci durant les siècles
                  d’or de l’histoire de l’islam ». Les musulmans ne devaient donc pas adopter les textes
                  des Déclarations des droits de l’homme sans restriction, car la loi islamique n’admettait
                  pas certains aspects de la philosophie des droits de l’homme. Il était légitime de
                  comparer les principes que l’islam avait reconnus et appliqués, à ceux proclamés dans
                  les déclarations modernes. Khalaf Allâh Ahmad résuma la doctrine du droit musulman
                  en rappelant que celui-ci contenait d’une part des devoirs et d’autre part des droits.
                  Toutefois, il n’examina pas la notion de droit ni sa spécificité par rapport à la notion de droit subjectif. À son
                  tour, Ahmad Madanî, secrétaire général de la Société des ulémas de l’Inde, fit l’apologie
                  du droit musulman. Puis il énonça les droits de l’individu dans l’État islamique en
                  soutenant qu’il était naturel qu’il y eût des différences entre les citoyens musulmans
                  et non musulmans, et que ces derniers devaient payer une taxe spéciale (jizya). Son propos consonait avec les thèses exposées par Mawdûdî dans ses textes sur l’État
                  islamique et dans un opuscule sur les droits de l’homme en islam. Dans ses recommandations
                  finales, le 6e Congrès de l’Académie appela à unifier la communauté musulmane, à respecter la dignité
                  humaine et les droits de l’homme, à condamner la discrimination raciale par certains
                  États « qui se croient civilisés », ainsi qu’à publier des ouvrages exposant la position
                  de l’islam sur les droits de l’homme. En novembre 1975, Mawdûdî prononça une conférence
                  à Lahore sur le sujet, qui apparaît comme un écho à cette recommandation. Le texte
                  de la conférence en ourdou fut traduit en anglais et publié en 1976 en Grande-Bretagne
                  sous le titre Les droits de l’homme en islam (Human Rights in Islam). Sans détour, Mawdûdî fait valoir qu’il y a deux principales approches de la question
                  des droits de l’homme : les approches « occidentale » et « islamique ». Contestant
                  la tendance de l’Occident à s’attribuer tous les bienfaits de la civilisation, Mawdûdî
                  affirme l’antériorité de l’islam dans la reconnaissance et le respect des droits de l’homme.
                  Abordant la période contemporaine, il récuse la validité de la Déclaration universelle
                  des droits de l’homme onusienne, au motif qu’aucune résolution ni aucun règlement
                  de l’ONU ne peut être appliqué. Nonobstant les résolutions de l’ONU, les droits de
                  l’homme ont été violés ici et là dans le monde. Par exemple, il y a eu un « génocide »
                  de musulmans au Pakistan depuis les années 1950. Mawdûdî se penche ensuite sur les
                  fondements théologiques du droit. En islam, assure-t-il, on considère que les droits
                  de l’homme ont été « accordés par Dieu ». Comme le théologien iranien Javâdî Âmolî
                  après lui, Mawdûdî met en doute la pérennité de droits énoncés par des instances contingentes
                  telles que les Parlements. Il fait valoir a contrario qu’en islam, puisque les droits sont énoncés par Dieu, ils ne peuvent être aliénés
                  par les hommes. Alors que la Déclaration onusienne est inapplicable, les droits énoncés
                  par Dieu s’appliquent à tout croyant : « Les droits qui ont été consacrés par Dieu
                  sont permanents, perpétuels et éternels. » Ils sont de surcroît immuables. Dans son
                  examen des droits fondamentaux, l’auteur présente une liste hétérogène de droits en
                  opposant continuellement des droits abstraits énoncés en islam d’une part, et des
                  pratiques menées par les Européens ou « Occidentaux ». En conclusion de son opuscule,
                  il affirme qu’il a résumé « les droits que l’islam donna à l’Homme il y a 1400 ans ».
                  Alors que l’époque moderne prétend apporter « le progrès et les Lumières, le monde
                  n’a pas pu produire de lois plus justes et plus équitables que celles données il y
                  a 1400 ans ». Cependant Mawdûdî déplore que les dirigeants musulmans actuels enfreignent
                  les ordres de Dieu et du prophète Muhammad(6).
               

 

La volonté de défendre les particularités de l’Islam en matière juridique n’inspira
                  pas seulement des ouvrages et des colloques. Elle incita les États musulmans à élaborer
                  plusieurs déclarations des droits de l’homme au nom de l’islam. Cette intention se
                  manifesta conjointement avec la réaffirmation de la place du droit islamique dans
                  les droits étatiques nationaux, comme nous l’avons vu dans les deux précédents chapitres.
                  Un « Projet de Déclaration des droits et des obligations fondamentaux de l’homme en
                  Islam » fut élaboré en novembre-décembre 1979 par la Commission des droits de l’homme
                  de l’Organisation de la conférence islamique (OCI)(7). Un second texte fut proposé au Sommet de cette organisation qui eut lieu à Tâ’if en janvier 1981, mais son examen fut différé au 4e Sommet de l’OCI prévu au Maroc en 1984. En septembre 1981 à Paris, une Déclaration
                  islamique universelle des droits de l’homme fut proclamée à l’UNESCO. Elle émanait
                  du Conseil islamique pour l’Europe, organisme privé fondé en 1965 et sis à Londres,
                  qui avait le statut d’observateur auprès de l’OCI.
               

L’Organisation de la conférence islamique proclama finalement le 5 août 1990 dans
                  la capitale égyptienne la Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en islam
                  (I’lân al-qâhira hawla huqûq al-insân fî al-islâm). Cette Déclaration fut adressée à la Commission des droits de l’homme de l’ONU pour
                  « contribuer aux efforts de l’humanité relativement aux droits de l’homme »(8). Selon Chibli Mallat, l’OCI se réunit « irrégulièrement et ses décisions sont moins
                  prises au sérieux encore que celles de la Ligue arabe »(9). Toutefois la Déclaration du Caire présente de fortes analogies avec les ouvrages
                  apologétiques des auteurs sunnites et shi’ites, dont certains furent composés avant
                  et d’autres après sa proclamation. Elle doit être interprétée en relation avec les
                  évolutions des droits internes des pays membres de l’OCI et avec celles des doctrines
                  juridiques sunnites et shi’ites. Dans leur ensemble, les Déclarations islamiques traduisent aussi bien l’assimilation du langage des droits de l’homme que la volonté
                  de marquer la primauté du droit islamique sur le droit international. En adoptant
                  la Déclaration du Caire, les États musulmans s’inscrivaient dans un courant d’affirmation
                  des particularismes juridiques qui touchait aussi d’autres régions du monde. Plus
                  récemment, en 2007, le Mouvement des pays non alignés se réunit à Téhéran et réclama
                  le respect des particularités culturelles en matière juridique.
               

Durant les années 1970, les réponses du monde musulman à l’élaboration du droit international
                  des droits de l’homme prirent surtout la forme de déclarations et de colloques. Par
                  la suite, les droits de l’homme et la question de leur accord avec le droit islamique
                  devinrent l’objet d’élaborations doctrinales substantielles. Les termes de la comparaison
                  varient chez les auteurs. Certains confrontent la loi islamique (sharî’a), d’autres le droit savant musulman (fiqh) aux droits de l’homme. Pour un bon nombre de penseurs, le questionnement sur les
                  droits de la personne est lié à des interrogations sur la place de l’islam dans la
                  modernité. Le double engagement des États, envers certaines conventions onusiennes(10) d’une part et envers la Déclaration du Caire d’autre part, n’est pas un motif majeur
                  de questionnement pour la plupart des auteurs sunnites, contrairement aux auteurs
                  shi’ites. Bien qu’ils confrontent aussi leur héritage théologico-juridique au système
                  philosophique et juridique des droits de l’homme, les penseurs sunnites ne s’interrogent
                  pas explicitement sur les conséquences de l’adhésion simultanée aux textes onusiens
                  et à ceux qui sont rédigés au nom de l’islam.
               

Savants religieux, juristes séculiers et militants des droits de l’homme dans le sunnisme

Les droits de l’homme ont fait l’objet de plusieurs approches depuis les années 1980.
                  La pluralité des conceptions s’observe dans les deux principaux pays où ont été composés
                  des ouvrages doctrinaux sur la question, l’Égypte et la Tunisie. Dans le second pays,
                  les doctrines juridico-politiques sont davantage contrastées. Dans les œuvres principales
                  qui ont été publiées, trois approches du droit musulman s’observent, que l’on peut qualifier d’apologétiques,
                  de concordistes et de critiques. Les points de vue concordistes sur les rapports entre
                  droit musulman et droits de l’homme ne sont pas dépourvus de tonalité apologétique,
                  mais ils se différencient de ceux qui sont ouvertement apologétique dans la mesure
                  où ils tendent à oblitérer les écarts entre les deux traditions juridiques. Un quatrième
                  type de textes, émanant de militants des droits de l’homme dans le monde arabe, se
                  distingue par le fait que leurs auteurs promeuvent le respect des droits de l’homme
                  et de la démocratie en négligeant les aspects juridiques. La distinction des approches
                  doctrinales participe de leur élucidation, mais ne constitue pas une classification
                  fermée et encore moins normative. Des conceptions apologétiques du droit musulman
                  ont été livrées aussi bien par des ulémas que par des auteurs laïcs au sens statutaire
                  et originel du mot. Dans le monde musulman, laïc est souvent connoté et a le sens de partisan d’une séparation de l’État et du droit
                  étatique d’une part et de la religion et du droit religieux d’autre part. J’emploie
                  le terme pour désigner les personnes qui n’ont pas le statut de savant religieux parce
                  qu’elles n’ont pas reçu de formation dans des écoles religieuses. À la différence
                  du monde shi’ite où les critiques les plus vigoureuses de la tradition juridico-politique
                  musulmane sont dues à des clercs et s’accompagnent généralement de projets de refondation
                  de la théologie musulmane, seuls des penseurs laïcs ont jusqu’à présent contesté leur
                  tradition dans le monde sunnite.
               

Approches apologétiques

Les premières apologies du droit musulman furent composées au milieu des années 1980
                  en Égypte. Deux d’entre elles sont particulièrement représentatives d’une volonté
                  de se prévaloir de la spécificité du droit musulman dans un esprit polémique. L’une
                  fut rédigée par un uléma d’al-Azhar, Muhammad al-Ghazâlî, l’autre par un intellectuel laïc devenu membre de l’institution
                  religieuse, Muhammad ‘Imâra.
               

Uléma azharien, Muhammad al-Ghazâlî (m. 1996) était estimé à la fois par al-Azhar
                  et par les mouvements islamistes. De fait, tout en étant un savant formé à al-Azhar,
                  Ghazâlî se rapprocha des Frères musulmans dans les années 1940. Au début des années 1970,
                  il occupait un poste important au ministère égyptien des Biens de mainmorte (awqâf) tout en ayant de bonnes relations avec l’Arabie saoudite(11). Quand le mouvement des Frères musulmans fut confronté au pouvoir de Sadate puis
                  de Mubârak, Ghazâlî alla en Algérie. En conseillant l’État algérien, il fut « de facto le Grand Mufti d’Algérie ». Il retourna en Égypte au début des années 1990(12). Publié en 1984 et plusieurs fois réédité, son ouvrage sur les droits de l’homme
                  développe une conception polémique et apologétique de la question. Contrairement à
                  ce que suggère le titre – Les Droits de l’Homme entre les enseignements de l’islam et la Déclaration des Nations
                     unies –, l’auteur ne livre pas d’étude comparative des deux systèmes juridiques. En matière
                  de droits de l’homme, il tient à affirmer l’antériorité de l’islam. Selon lui, la
                  Déclaration des droits de l’homme de l’ONU n’est qu’une répétition des recommandations
                  du prophète Muhammad(13). L’auteur précise son propos dans le prologue. Il entend exposer la conception islamique
                  des droits afin de répondre aux soupçons contre l’islam. Avec de nombreuses citations
                  du Coran et de hadîth, et en évoquant les premiers califes, Ghazâlî soutient que l’islam établit l’égalité
                  de tous devant la loi et qu’il s’est distingué des autres traditions par son respect de l’altérité religieuse. L’auteur
                  fait fi du droit pénal islamique, qui comprend des mesures inégalitaires pour le châtiment
                  de l’homicide en fonction de critères confessionnels et de genre. Quoiqu’il mette
                  en avant l’égalitarisme de l’islam, Ghazâlî réaffirme en outre les principes inégalitaires
                  du droit public islamique. En matière de droit international, la loi islamique
               


divise le monde en deux territoires : la terre d’islam et la terre de guerre. Certains
                     ont ajouté à cela la terre de pacte. Dans la coutume des droits particuliers des États,
                     l’humanité est divisée en quatre parties : les musulmans, les dhimmî, les personnes avec lesquelles un pacte a été conclu, les personnes avec lesquelles
                     [l’islam] est en guerre.
                  



Pour ce qui est du droit national, « il ne faut pas s’attendre à ce que les musulmans
                  établissent pour les non-musulmans des pays d’islam les mêmes droits que pour les
                  musulmans en toute chose ». En guise de justification, Ghazâlî affirme que les États
                  modernes n’accordent pas aux étrangers vivant sur leur sol des droits égaux à ceux
                  de leurs citoyens. Les étrangers, soutient-il, n’ont pas le droit à l’emploi, ni le
                  droit de vote, ni le droit d’exercer certains métiers, ni le droit de se déplacer
                  librement ou de jouir pleinement de la protection des lois. « On sait que la différence
                  de religion dans un État d’islam est comme la différence de nationalité à notre époque.
                  L’islam est une nationalité pour tous les musulmans des terres d’islam. » L’uléma
                  égyptien exprime ici la même conception de la citoyenneté que les savants indiens
                  évoqués plus haut, Mawdûdî et Ahmad Madanî. Après avoir défini la liberté politique
                  comme le droit à exercer des fonctions administratives en fonction de ses qualifications
                  et comme le droit d’expression, Ghazâlî rappelle qu’il appartient aux musulmans de
                  choisir la personne la plus compétente pour le califat. Puis il se penche sur les
                  questions afférentes aux libertés religieuses. Au lieu d’examiner la notion de liberté religieuse qu’il se propose d’aborder, il
                  formule une position dogmatique sur la foi : « La foi vraie et acceptable naît de
                  l’éveil de la raison et de la conversion du cœur ; elle est quête du vrai par l’être
                  humain doué de raison puis adhésion par agrément et désir. » Puis il soutient de manière
                  catégorique que « la liberté religieuse que garantit l’islam aux gens de la terre
                  n’a pas d’équivalent sur les cinq continents. Car il n’advint pas [ailleurs] qu’une
                  religion ayant le pouvoir laisse subsister et prospérer ses adversaires par la croyance
                  comme le fit l’islam. » À propos de l’apostasie, suivant toujours la même méthode,
                  Ghazâlî énonce un point de dogme sur la nature de la croyance. Puis il formule sa
                  position sur la liberté de conscience : « L’islam est croyance et voie. […] L’islam
                  n’est pas seulement une croyance du cœur mais une conduite sociale à longue portée,
                  qui aborde la vie de l’être humain du berceau à la tombe. » Ceci posé, est-il licite
                  de renoncer à l’islam ? L’auteur répond que la plupart du temps, l’apostasie est une
                  manière voilée de se rebeller contre les cultes, les traditions, les lois religieuses
                  et les lois civiles, voire contre le fondement de l’État : « C’est pourquoi l’apostasie
                  est souvent synonyme de crime de trahison majeur, auquel c’est un devoir sacré de
                  s’opposer. À l’ombre de l’ordre de l’islam, l’apostasie ressemble à une aberration
                  condamnable […]. » Après avoir cité le Coran et des hadîth, l’auteur conclut : « Il n’y a pas de place pour l’apostat dans une société de cette
                  sorte. » (14) S’il formule la doctrine classique du droit savant en la matière, Ghazâlî la présente
                  de manière schématique. À l’encontre des préceptes du fiqh, il n’envisage pas la possibilité de repentir.
               

Ghazâlî examine longuement les droits de l’homme et de la femme. Il justifie la distinction
                  des rôles de la femme et de l’homme par des différences de nature : « Tout ce qu’a
                  fait la religion, c’est de distribuer les compétences pratiques d’une manière conforme aux caractères [tabâ’i’] de la virilité et de la féminité. En conséquence, [la religion] a allégé certains
                  fardeaux pour les femmes et les a astreintes à certaines recommandations. » En raison
                  de ses caractères physiologiques, la femme est jugée vulnérable. C’est pourquoi le
                  témoignage d’un homme en justice équivaut à celui de deux femmes. De plus, l’homme
                  est chargé de pourvoir à la subsistance de la famille et il est plus apte à exercer
                  certains métiers. Ceci justifie pour l’uléma que la part de la femme dans un héritage
                  soit la moitié de celle de l’homme. Dans le domaine politique, les hommes sont plus
                  qualifiés pour occuper les postes importants dans la société et dans l’État, ainsi
                  que pour le service militaire. De manière conventionnelle, Ghazâlî justifie les préceptes
                  inégalitaires par la doctrine du droit naturel objectif. Il justifie plus loin les
                  sanctions prévues par le droit musulman pour punir les relations sexuelles jugées
                  illicites. Enfin, il récapitule les fonctions de l’État en islam, puis il conclut :
                  la loi islamique expose clairement les devoirs de l’être humain. Cependant il y a
                  un sujet plus important que les droits de l’homme : celui des devoirs de l’homme envers
                  Dieu(15).
               

 

Paru en 1985, l’ouvrage de ‘Imâra est inspiré comme celui de Muhammad al-Ghazâlî par
                  un souci apologétique : l’auteur affirme à la fois l’antériorité et la supériorité
                  de la doctrine juridique islamique. Muhammad ‘Imâra est né en 1931. Diplômé de la
                  Dâr al-‘Ulûm, où il obtint un magistère puis un doctorat en sciences islamiques, il
                  était partisan d’une interprétation laïcisante et socialiste de l’islam dans les années 1960
                  avant de devenir un partisan de l’islamisme dans les années 1980. Il compte actuellement
                  parmi les dix-sept membres du Conseil des grands ulémas d’al-Azhar. Comme l’indique
                  le titre de son ouvrage – L’islam et les droits de l’homme. Des nécessités… et non des droits(16) –, l’auteur se distingue en soulignant que les principes des droits de l’homme ne
                  sont pas tant des droits que des devoirs. Cependant, à l’exception de la liberté, l’auteur n’examine pas les
                  droits de l’homme. Il aborde diverses notions politiques et morales islamiques, en
                  insistant sur le fait qu’elles constituent des obligations et non de simples droits.
               

L’auteur indique son propos dans la préface de l’ouvrage :


[…] les droits de l’homme sont des nécessités innées pour l’Homme du fait qu’il est
                     homme. Et notre islam est la religion de la nature innée avec laquelle Dieu nous a
                     créés. Il est donc naturel et évident qu’il est le garant de la réalisation de ces
                     droits.
                  



Bien que nous en soyons convaincus, il subsiste, dit l’auteur, de l’obscurité à propos
                  de la source naturelle des droits de l’homme musulmans. Il convient donc de clarifier
                  « la position du véritable islam [al-islâm al-haqq] sur les “droits de l’homme” ». ‘Imâra entend montrer les caractéristiques distinctives
                  de l’islam en la matière, afin de « faire preuve d’équité envers l’islam vis-à-vis
                  de ses ennemis ». De manière redondante, il rappelle la spécificité distinctive du
                  droit islamique : les « droits » établis à l’époque moderne sont en islam des « obligations
                  de droit religieux ». « Aucune religion n’a honoré l’humanité comme l’a fait l’islam »,
                  car aucune autre loi divine ni positive n’a érigé les droits de l’homme au rang de
                  « nécessités de la loi religieuse ». ‘Imâra conclut son propos en déclarant qu’il
                  faut réaliser la volonté de Dieu(17). Outre la visée apologétique, l’ouvrage de ‘Imâra se distingue par la négligence totale des notions mêmes des droits de l’homme ainsi que par sa vision anhistorique
                  du droit.
               

 

Chez le président du mouvement islamiste tunisien de la Renaissance (Nahda), Rashîd al-Ghannûshî, l’apologie du droit musulman s’intègre dans le cadre d’une
                  réflexion sur l’État islamique(18). D’après l’auteur, un quart de siècle après sa première édition en 1993, le livre
                  « est resté l’un des plus importants textes de la pensée politique islamique moderne ».
                  Le but de l’ouvrage est resté le même : « une révolution islamique qui extirpe de
                  la terre de Dieu les Satan […] et qui fasse prospérer la liberté et la justice »(19). Avec une visée apologétique et sur un ton polémique, Ghannûshî oppose les droits
                  de l’homme « occidentaux », fruit d’une pensée matérialiste, aux droits de l’homme
                  islamiques, qui sont définis par Dieu conformément à la nature humaine.
               

Né en 1941 à Hamma en Tunisie dans une famille modeste d’agriculteurs, Râshed al-Ghannûshî
                  étudia à l’université religieuse de la Zaytûna à Tunis où il obtint un brevet de théologie
                  (usûl al-dîn) en 1962. Son brevet ne lui permettait pas de s’inscrire à l’université mais d’exercer
                  comme instituteur. Ghannûshî se présente néanmoins dans son autobiographie – présentée
                  sur son site Internet personnel – comme un cheikh. À la fin de 1963, il est nommé
                  instituteur. Mais dès l’automne 1964, il mène une vie itinérante au Proche-Orient
                  puis en France. Il obtient un diplôme de philosophie à Damas et se lie avec les Frères
                  musulmans. Il est en France en 1968, où il mène des activités de prédication dans les milieux d’immigrés d’Afrique du Nord.
                  De retour en Tunisie en 1969, il enseigne dans une école secondaire, et il fonde,
                  en 1981, un parti d’opposition appelé le Mouvement de la tendance islamique (Harakat al-ittijâh al-islâmî) qui devient Mouvement de la Renaissance en 1988. Apparaissant comme une menace pour
                  le pouvoir, il est emprisonné de 1981 à 1984, période durant laquelle il rédige une
                  thèse qui devint son ouvrage sur Les Libertés publiques dans l’État islamique. Emprisonné de nouveau à la fin des années 1980, il s’exile en 1989. Il se rend en Algérie
                  puis au Soudan, avant d’obtenir l’asile politique en Grande-Bretagne au début des
                  années 1990. Il rentre en Tunisie en janvier 2011. Son mouvement remporte de bons
                  résultats aux élections législatives de 2011 et participe activement à la rédaction
                  de la nouvelle Constitution de la Tunisie. Ghannûshî ne s’est présenté ni aux élections
                  présidentielles ni aux élections législatives de 2014. Il a publié une dizaine de
                  livres. Certains concernent le mouvement islamique, et deux traitent des droits de
                  l’homme, dont Les Libertés publiques dans l’État islamique.
               

Le livre est composé en deux volumes. Le premier comprend deux parties, consacrées
                  respectivement aux « Droits et libertés de l’homme en islam » et aux « Droits et libertés
                  politiques ». Le deuxième volume comprend la troisième partie intitulée « Garantie
                  contre l’injustice, ou des libertés publiques dans le régime islamique ». Selon les
                  termes de l’auteur, « une étude sur les libertés publiques en islam doit en conséquence
                  traiter de la notion de l’être humain et de la liberté en islam ». Comme l’être humain
                  est un être sociable, il faut aborder la question des libertés en islam dans le cadre
                  de la conception islamique de l’État. Ghannûshî se propose d’examiner dans son ouvrage
                  le rôle et les limites de l’autorité ainsi que les moyens de préserver les droits
                  privés et publics. Pour clarifier la conception islamique du droit, il n’a de cesse
                  de l’opposer de manière polémique à la pensée « occidentale ». Reprenant un topos de la polémique doctrinale, il juge que celle-ci est foncièrement matérialiste. En
                  Occident, affirme-t-il, les libertés et les droits ne sont définis ni par Dieu, ni
                  selon la nature humaine, ni par le droit éternel, mais par des rapports de forces.
                  La modernité occidentale consiste essentiellement dans l’idée de l’indépendance de
                  l’homme vis-à-vis de Dieu. De plus, tous les déclarations et pactes sur les droits
                  de l’homme ne sont que trahison, car les droits de l’homme ne sont pas mis en œuvre
                  en Occident ni dans les relations internationales. Ghannûshî résume la doctrine classique
                  du droit en islam, en la présentant comme une antithèse de la conception occidentale
                  moderne : Dieu est considéré comme créateur et comme législateur. L’humanité est dépositaire
                  de libertés et de responsabilités, et doit se libérer de toutes les formes de domination.
                  Les droits et libertés de l’homme dérivent du droit de Dieu à l’obéissance de l’humanité.
                  Selon l’auteur, les premiers penseurs à avoir ainsi défini l’islam sont peut-être
                  Mawdûdî et Sayyid Qutb.
               

Après avoir exposé les prolégomènes, Ghannûshî précise le cadre général des droits
                  de l’homme en islam. Les intérêts de l’être humain, conçu comme serviteur de Dieu,
                  en ce monde et dans l’autre déterminent le cadre général des droits. L’auteur se réfère
                  à un juriste grenadin du XIVe siècle, Abû Ishâq al-Shâtibî (m. 1388), dont la théorie sert de cadre à certains
                  penseurs et juristes religieux contemporains. Shâtibî a conceptualisé les droits et
                  les libertés dans le cadre des objectifs de la loi islamique (maqâsid al-sharî’a), qu’il a hiérarchisés en trois niveaux. En cas de conflit, il faut sacrifier les
                  intérêts de niveau inférieur.
               

Aux fins de comparaison, Ghannûshî examine ensuite certaines libertés en islam et
                  certaines libertés énoncées dans la Déclaration universelle des droits de l’homme.
                  En accord avec de nombreux penseurs islamistes contemporains, dont Hasan al-Turâbî
                  et Muhammad Salîm al-‘Awâ, Ghannûshî juge préférable de considérer l’apostasie comme
                  un crime politique. D’après lui, les décisions prises en la matière par le prophète
                  Muhammad prouvent que la sanction de l’apostasie relevait de son autorité politique,
                  et qu’elle est donc un châtiment discrétionnaire et non une peine fixe. L’apostasie
                  est comparable à une rébellion contre l’État. L’auteur confond les critères de la
                  classification du droit pénal islamique. En effet, les peines fixes ne sanctionnent
                  pas uniquement des crimes « religieux ». Elles constituent des sanctions fixes qui
                  ont été explicitement mentionnées dans les textes scripturaires de l’islam. Quant
                  aux châtiments discrétionnaires, ils sanctionnent des actes réprouvés par le droit
                  savant et leur détermination est laissée à l’appréciation des juges.
               

L’auteur dégage les implications des libertés politiques. On ne peut pas, écrit-il,
                  parler des libertés politiques à l’époque moderne sans parler des régimes démocratiques.
                  Ghannûshî critique sans ambages la démocratie en arguant du constat que les démocraties
                  légifèrent en faveur de la licence et de la corruption, et que ces régimes n’ont pas
                  réussi à résoudre les problèmes de famine d’une partie de l’humanité. S’il dénigre
                  les fondements de la démocratie, Ghannûshî considère que la démocratie est un système, un « mécanisme industriel » selon ses termes que l’on peut transplanter. La laïcité
                  et la « divinisation de l’homme » ne sont pas inhérentes à la démocratie. Les musulmans
                  peuvent les rejeter et conserver à leur profit les mécanismes de la démocratie pour
                  administrer la société. L’auteur expose alors les principes fondamentaux du pouvoir
                  en islam. En guise de préliminaire, il dénonce l’influence occidentale laissée par
                  la colonisation dans les pays musulmans, dont l’idée de séparer la religion et l’État.
                  L’ouvrage du cheikh ‘Abd al-Râziq sur L’islam et les fondements du pouvoir illustre selon lui cette influence néfaste. Le pouvoir musulman tel qu’il est conçu
                  dans l’islam de la « voie médiane » telle que la promeut l’auteur est un « pouvoir
                  civil » qui ne diffère des démocraties contemporaines que par le cadre de référence
                  et par la souveraineté de la loi islamique. Toutefois, Ghannûshî ajoute que « l’État
                  islamique est un moyen indispensable tant que l’être humain restera un être de nature sociable. L’islam est un système de vie
                  global […]. » Croire que l’islam peut se passer d’un pouvoir islamique, c’est imposer
                  à l’islam de se « christianiser » et capituler devant les ennemis de l’islam(20). Le président de l’État islamique auquel il aspire a pour fonctions principales de
                  défendre la religion, de faire appliquer les préceptes de l’islam, dont les peines
                  fixes du droit pénal. Il doit en outre mener le jihâd contre ceux qui résistent à l’islam jusqu’à ce qu’ils deviennent musulmans ou qu’ils
                  soient dhimmî(21). Quant à l’extension géographique de l’État islamique, l’idéal est un pouvoir s’exerçant
                  sur la communauté musulmane tout entière. « Mais on peut concevoir des formes déficientes
                  de légitimité dans des cas exceptionnels, par exemple si une division est imposée
                  à la communauté […] »(22). L’auteur soutient que la division de la communauté en plusieurs États a été imposée
                  par « l’occupation occidentale »(23). Contrairement à Mawdûdî, le président du mouvement tunisien ne s’accommode pas véritablement
                  des cadres étatiques actuels. Il ne cesse de commettre des anachronismes et traite
                  indifféremment de l’époque contemporaine et de celle du califat. En conclusion, il
                  se montre convaincu que « [l]’islam a la capacité d’assimiler la démocratie et de
                  l’orienter dans un sens où le pouvoir du peuple s’éclaire avec la loi divine […] »(24). Sa vision instrumentale de la démocratie est totalement contraire à celle des auteurs
                  qui appellent à refonder le droit et plaident pour un État de droit.
               

Interprétations concordistes

L’un des auteurs le plus représentatifs du concordisme est peut-être le philosophe
                  marocain Mohammed ‘Âbid al-Jâbirî (1936-2010). Né à Figuig dans le sud-est du Maroc
                  dans une famille qui soutenait le Parti de l’indépendance, il fut influencé dans sa
                  jeunesse par Mehdi Ben Barka, membre de ce parti avant de fonder en 1959 l’Union nationale
                  des forces populaires (devenue ensuite Union socialiste des forces populaires). En
                  1958, Jâbirî commença des études de philosophie à Damas. Il retourna au Maroc en 1959
                  et poursuivit ses études à l’Université Mohammed V qui venait d’être créée à Rabat.
                  Il commença à enseigner la philosophie à l’Université Mohammed V en 1967. Parallèlement,
                  il restait actif dans la vie politique et devint en 1975 membre du Bureau politique
                  de l’Union socialiste des forces populaires. En 1981, il quitta ce poste pour se consacrer
                  à son travail intellectuel. Il publia plusieurs ouvrages sur la pensée islamique et
                  sur l’épistémologie : Le Patrimoine et nous (Nahnu wa al-turâth, 1980), Critique de la raison arabe (Naqd al-‘aql al-‘arabî, composée en trois volumes parus en 1984, 1986 et 1990). Par la suite, il composa
                  des ouvrages sur la pensée arabe islamique ainsi que sur la démocratie et les droits
                  de l’homme.
               

Au moment où Jâbirî écrit Démocratie et droits de l’homme(25) (1994), la démocratie est, assure l’auteur, la devise la plus répandue dans la sphère
                  politique des pays arabes. L’opinion publique réclame les libertés de pensée, d’expression,
                  d’association et autres, alors que ces libertés étaient dénigrées vingt ans auparavant.
                  Comment établir la démocratie dans le monde arabe alors que celui-ci n’a jamais connu
                  ce régime et que la majorité écrasante des masses ne la demandent pas ? L’ouvrage
                  est composé de quatre parties : dans les deux premières, l’auteur traite de la démocratie
                  dans le monde arabe ; dans les troisième et quatrième parties, il aborde les droits
                  de l’homme. Jâbirî constate que les penseurs arabes de la Renaissance (Nahda) ont pris comme des préalables des notions qui résultaient en Europe d’évolutions
                  séculaires. La démocratie est aujourd’hui perçue dans le monde arabe comme la condition
                  première de tout progrès alors qu’elle est en Europe le fruit d’évolutions multiséculaires.
                  Or, dans le monde arabo-musulman, le pouvoir était celui d’un individu, qu’il fût
                  calife, roi ou émir. C’est pourquoi la littérature politique en islam n’a pas dépassé
                  le genre du « conseil aux princes » :
               


[…] lorsque nous demandons la démocratie dans la patrie arabe, nous demandons en réalité
                     à opérer une révolution historique dont notre monde intellectuel ni politique ni social
                     n’a connu d’exemple. Il faut donc un long souffle et un travail continu de même que
                     la patience de Job.
                  



Après avoir proposé une définition de la démocratie, il envisage « les problèmes du
                  passage à la démocratie » en considérant que ces problèmes sont à la fois théoriques
                  et pratiques. La démocratie est
               


un régime politique, social et économique reposant sur trois piliers : 1o les droits de l’homme à la liberté, à l’égalité et à ce qui en dérive comme le droit
                     aux libertés démocratiques, le droit au travail, à l’égalité des chances, etc. ; 2o l’État des institutions, c’est-à-dire l’État fondé sur des institutions politiques
                     et civiles transcendant les personnes, quels que soient leurs rangs et appartenances
                     raciales, religieuses et partisanes ; 3o l’alternance du pouvoir, au sein des institutions, entre les diverses forces politiques,
                     sur la base du pouvoir de la majorité tout en préservant les droits de la minorité.
                  



Jâbirî lui-même est convaincu que la démocratie est nécessaire dans le monde arabe.
                  Il justifie cette conviction par un constat de la situation politique internationale
                  et de celle du monde arabe. Selon lui, l’effondrement du bloc soviétique a eu un rôle
                  important dans l’évolution de la pensée politique : il a symbolisé l’échec d’un modèle
                  politique. C’est ainsi qu’il a été interprété dans les pays devenus indépendants après
                  la Seconde Guerre mondiale, et notamment dans les pays arabes. En outre, dans ces
                  pays, des obstacles à la démocratisation ont disparu : l’idée des États-nations s’est
                  imposée alors que dans les années 1950, 1960 et 1970, on refusait la démocratie au
                  nom de la réalisation de l’unité arabe. En somme, les « conditions objectives, tant
                  intérieures qu’extérieures, du passage à la démocratie dans les pays arabes sont à
                  présent réunies sinon en voie de l’être »(26). Cependant la condition essentielle de l’établissement de la démocratie est « la
                  volonté de démocratie ». Or le discours politique arabe contemporain (dans les années 1990)
                  y est dans l’ensemble hostile, soit ouvertement, soit implicitement(27).
               

Dans la seconde partie de l’ouvrage, Jâbirî traite des droits de l’homme. Pour comparer
                  les conceptions « musulmane » et « occidentale », il faut envisager les philosophies
                  qui les sous-tendent. Sur ce point, l’auteur apparaît ambigu. D’une part, tout en
                  considérant que la Déclaration onusienne a des racines dans l’histoire de l’Occident,
                  il estime qu’elle a une valeur universelle. D’autre part, il soutient que les « bases
                  théoriques » du droit musulman ne diffèrent pas fondamentalement de celles des droits
                  de l’homme élaborés en Occident(28). D’après lui, la recherche des fondements du droit n’est pas une invention des philosophies
                  européennes des XVIIe et XVIIIe siècles. Elle a été menée dans toutes les civilisations. Dès ses origines, l’islam a cherché à fonder sa prédication sur des bases théoriques proches des bases
                  des droits de l’homme conçus en Europe. En définitive, affirme l’auteur, les droits
                  de l’homme au sens contemporain n’étaient pas pensés auparavant car ils sont le fruit
                  d’évolutions économiques, sociales, politiques et culturelles survenues dans l’Europe
                  moderne. Mais si les droits de l’homme ne sont pas pensés dans les textes de l’islam,
                  ils sont susceptibles de l’être. Il est possible de construire les droits de l’homme
                  au sens contemporain à partir des buts de la loi islamique (maqâsid al-sharî’a), en considérant les cinq nécessités (préservation de l’âme, de la raison, de la religion,
                  de la procréation et des biens) comme analogues aux droits fondamentaux. Alors qu’il
                  préconise de recourir à la notion des buts de la loi islamique, le philosophe juge
                  que les textes de droit savant n’admettent pas l’interprétation des droits de l’homme.
                  Dans le même temps, il justifie les principes classiques du droit musulman substantiel
                  relatifs aux rapports entre hommes et femmes, entre musulmans et non-musulmans, et
                  ceux relatifs aux libertés.
               

Critiques du droit musulman et propositions de refondation

Dans la controverse sur les droits de l’homme qui préoccupe les penseurs sunnites,
                  les critiques les plus sévères du droit musulman classique ont été exposées par deux
                  juristes tunisiens d’expression française. Convaincus de l’universalité des droits
                  de l’homme énoncés dans la Déclaration onusienne, ils récusent les revendications
                  de particularisme islamique ainsi que le concordisme. Selon Yadh Ben Achour, la plupart
                  des textes musulmans sur les droits de l’homme sont apologétiques et concordistes
                  et certains auteurs sont de mauvaise foi(29) : « Ce malaise de l’islam face aux droits de l’homme apparaît clairement à travers les formules hésitantes ou contradictoires des déclarations
                  islamiques ou de la Charte arabe des droits de l’homme. »(30) Décelant les racines philosophiques des droits de l’homme dans l’Europe chrétienne,
                  Yadh Ben Achour et Mohamed Charfi jugent que les principes des droits de l’homme ont
                  une valeur universelle et qu’ils doivent être adoptés dans les pays musulmans. À cette
                  fin, ils plaident pour une transformation profonde du droit musulman.
               

Né dans une famille de savants religieux, Mohamed Charfi (1936-2008) étudia le droit
                  à Paris. Professeur de droit à l’Université de Tunis, il fut membre de la Ligue tunisienne
                  des droits de l’homme dans les années 1980. Il présida brièvement la Ligue avant d’être
                  ministre de l’Éducation de 1989 à 1994. Il publia en 1998 Islam et liberté. Le malentendu historique(31). Professeur de droit public et philosophe du droit, Yadh Ben Achour (né en 1945)
                  a été doyen de la Faculté des sciences juridiques de l’Université de Tunis. En 2011,
                  il a été président de la Haute Instance de la révolution tunisienne. Depuis 2012,
                  il est membre du Comité des droits de l’homme des Nations Unies. Il a par ailleurs
                  développé sa conception des droits de l’homme dans La Deuxième Fâtiha. L’islam et la pensée des droits de l’homme.
               

 

Dans son ouvrage, Charfi examine longuement les rapports entre islam et droit. Selon
                  lui, une grande partie de l’héritage du droit musulman peut être divisée en quatre
                  parties : les dispositions que les islamistes acceptent d’oublier ; celles que les
                  islamistes veulent oublier (sur l’esclavage) ; celles qu’ils souhaitent rétablir (droit
                  pénal) ; celles qu’ils veulent perpétuer (droit de la famille). Sans ambages, il dénonce
                  d’abord les discriminations faites par le droit musulman contre les femmes : polygamie, possession de concubines, inégalité de l’homme et de la femme dans le mariage
                  et dans la dissolution du mariage. « La discrimination juridique entraîne inévitablement
                  un déséquilibre dans le couple, une inégalité dans les faits et les comportements,
                  une situation de dépendance et d’infériorité. »(32) Le juriste traite ensuite des questions relatives aux libertés de religion et de
                  conscience : d’après lui, le verset coranique « Pas de contrainte en religion » (2,
                  256) est resté lettre morte. Charfi dénonce en outre les discriminations contre les
                  non-musulmans dans les pays musulmans d’aujourd’hui. Charfi rappelle que le châtiment
                  de l’apostasie ne repose pas sur une base coranique, mais sur un hadîth de Muhammad qui n’a été rapporté que par une seule personne. Il déplore que les ulémas
                  aient confondu l’apostasie avec l’opposition au pouvoir. Selon lui, l’instrumentalisation
                  politique de l’apostasie a contribué au déclin de la pensée en Islam. Sous la pression
                  des islamistes, l’apostasie a de nouveau été criminalisée dans plusieurs pays. Dans
                  d’autres pays, l’apostasie est dénoncée par les ulémas, et cette dénonciation est
                  interprétée par des islamistes comme une incitation à exécuter le « coupable ». Charfi
                  évoque les cas de Muhammad Mahmûd Tâhâ (m. 1985) au Soudan, de Faraj Foda (assassiné
                  en 1992 au Caire), Najîb Mahfûz (m. 2006, victime d’une tentative d’assassinat en
                  1994) et Nasr Hâmid Abû Zayd en Égypte. Il réprouve le recours aux châtiments corporels.
                  « Les développements qui précèdent prouvent amplement que le droit musulman a besoin
                  d’une révision globale et profonde. En particulier, la liberté de conscience doit
                  être respectée. »
               

Après avoir reconsidéré le droit substantiel musulman, Charfi compare les Déclarations
                  islamiques et universelle des droits de l’homme. D’après lui, la Déclaration du Caire
                  a une conception extrêmement restrictive de la liberté religieuse et ignore les droits
                  à l’intégrité physique, à l’égalité entre homme et femme, à l’égalité entre musulmans et non-musulmans. Charfi met en garde contre
                  l’invocation du droit à la différence pour justifier les violations des droits de
                  l’homme. Puis il récapitule :
               


Les développements qui précèdent amènent à deux conclusions essentielles. D’une part,
                     un grand nombre de règles du droit musulman classique ou charia sont contraires aux
                     droits de l’homme tels qu’ils sont compris aujourd’hui par la communauté internationale.
                     Dans tous ces cas, les règles de la charia sont attentatoires aux principes de la
                     liberté individuelle, de l’égalité entre tous les hommes et entre les hommes et les
                     femmes et du nécessaire respect de l’intégrité physique de l’être humain. D’autre
                     part, ces règles du droit musulman n’ont pas de nature véritablement religieuse. Elles
                     ont été posées par les hommes et devraient être aujourd’hui réformées par les hommes(33).
                  



Reconsidérant les sources du droit musulman, Charfi juge que la sunna peut être une source de la religion et de la morale, mais non du droit. Quant au
                  Coran, il contient des préceptes juridiques en matière de droit pénal et successoral.
                  Les préceptes de droit pénal sont anachroniques. Les préceptes de droit successoral
                  requièrent une interprétation pour être bien appliqués. Charfi préconise d’œuvrer
                  à l’établissement de lois imposant l’égalité entre filles et garçons pour la succession.
                  D’après l’auteur, l’éclectisme n’est pas une méthode convenable pour la modernisation
                  du droit. Quant aux méthodes herméneutiques de Talbi et de Mohammad Mahmûd Tâhâ, qui
                  consistent à distinguer le Coran mecquois et le Coran médinois, il les juge inappropriées.
                  Il plaide donc ouvertement pour une dissociation entre droit et religion :
               

Il est grand temps de mettre fin à ce débat stérile sur le sens de tel ou tel verset
                     prétendument juridique et de séparer clairement et définitivement droit et religion.
                  

La religion est un problème de conviction, une affaire de cœur. La conscience de chaque
                     être humain doit être absolument libre.
                  

Le droit, au contraire, est, par définition, une contrainte.



Sur la question des régimes, Charfi affirme qu’« il ne peut y avoir de liberté et
                  de démocratie sans la séparation du politique et du religieux […] ».
               

Évoquant les évolutions de la doctrine de l’Église catholique romaine sur les droits
                  de l’homme, Charfi considère que l’islam doit évoluer à l’instar du christianisme
                  et du judaïsme. Il note cependant les difficultés d’une telle évolution. L’absence
                  d’institutions religieuses autonomes en islam sunnite – lesquelles sont imbriquées
                  dans les institutions étatiques – rend difficile l’évolution de la pensée religieuse.
                  Cette organisation a des causes historiques et non intrinsèques à la religion. La
                  distinction entre religion et pouvoir politique n’a jamais été faite dans le sunnisme.
                  Charfi est conscient des différences d’organisation de l’autorité religieuse entre
                  sunnisme et shi’isme. Il préconise l’institution d’une autorité religieuse au sein
                  de l’État, mais indépendante des autres pouvoirs. Cette autorité devrait être élue,
                  et pourrait être véritablement représentative de l’islam dans les relations interreligieuses.
                  Dans sa conclusion, Charfi affirme que « l’islam est une religion, non une politique,
                  une question de conscience et non d’appartenance, un acte de foi et non de force ».
                  Il appelle à œuvrer à l’unification de la culture et à séparer politique et religion(34).
               

 

Ben Achour partage les vues de Charfi sur les principes inégalitaires du droit musulman,
                  ainsi que la nécessité de réformer le droit musulman et l’enseignement. Le titre de son ouvrage est inspiré
                  par l’intention de dégager des principes éthiques universels dans le Coran : les versets
                  23 à 37 de la sourate 17 sont comme une « deuxième Fâtiha(35), à cause de la majesté de son inspiration ». Ces versets ont « le privilège, en un
                  style concentré et synthétique, de guider croyants et non-croyants vers cette éthique,
                  universellement acceptable, potentiellement inspiratrice d’un droit moderne ». Ils
                  constituent une « charte des devoirs », qui sont universels. Ben Achour examine plus
                  attentivement que Charfi les questions de l’origine et de l’universalité des droits
                  de l’homme. Selon lui, l’émergence de l’autonomie est allée de pair avec l’évolution
                  du statut de la raison : il souligne à cet égard l’importance de Descartes et de Kant(36). De plus, Ben Achour accorde une importance particulière à la notion de l’État de
                  droit.
               

Avec précision, il met en lumière les conflits potentiels entre les libertés de conscience,
                  d’expression et de religion : la liberté de conscience peut se trouver en conflit
                  avec la liberté de religion, celle-ci étant entendue comme la liberté d’une communauté
                  religieuse donnée d’appliquer ses règles au mépris de la liberté de conscience. Dans
                  l’État de droit, « la liberté de conscience rend possible la liberté de religion,
                  mais cette proposition n’est pas réversible ». De surcroît, Ben Achour montre les
                  ambiguïtés de la notion de « diffamation des religions », qui peut compromettre la liberté
                  de conscience, et il propose en conséquence de recourir à la notion plus précise « d’incitation
                  à la haine religieuse ». Il existe ainsi un conflit potentiel entre la liberté d’expression
                  et celle de religion : « Le concept de diffamation des religions, faisant prévaloir
                  la liberté de religion sur la liberté de conscience, constitue pour l’ensemble du
                  système des libertés démocratiques une atteinte de premier ordre. » Ben Achour constate et promeut l’émergence d’un « islam
                  du for intérieur ». La liberté de conscience « constitue véritablement le centre vital
                  de toute la théorie moderne des droits de l’homme ». Or, le droit musulman n’admet
                  pas cette liberté. Suivant ses termes, « l’État de droit n’est pas incompatible avec
                  la religion, mais seulement avec l’idée d’un code religieux de règles juridiques considérées
                  comme révélées et tenues en tant que telles comme obligatoires en tout temps et en
                  tout lieu ». Pour Ben Achour, il existe un lien indissociable entre État de droit
                  et démocratie, laquelle ne se réduit pas au gouvernement de la majorité. L’auteur
                  définit l’État de droit comme « un catalogue de droits fondamentaux ». À l’inverse,
                  l’État de droit est incompatible avec le « système de la croyance intégrale ». Le
                  « croyant intégral » adhère à des « préceptes immuables et contraires à la liberté » :
                  lapidation, polygamie, voile, réprobation de la mixité, châtiments corporels, peine
                  de mort.
               

Abordant la doctrine théologique qui sous-tend le droit musulman, Ben Achour rappelle
                  que la loi a une origine révélée et que « [l]a raison juridique n’est pas une raison
                  fondatrice. La hantise de l’islam à travers l’histoire, c’est précisément que la raison
                  devienne une raison législatrice. » Pour l’auteur, la philosophie des droits de l’homme,
                  qui s’incarne par excellence dans la Déclaration universelle de 1948, défie l’historicisme,
                  le naturalisme (doctrine du droit naturel objectif) et le culturalisme. Ben Achour
                  examine ailleurs la taxinomie du droit musulman. Les savants juristes, sunnites comme
                  shi’ites, divisent le droit en droits de Dieu et droits des hommes. Or cette distinction
                  ne correspond nullement à la distinction entre cultes et actes civils. En définitive,
                  le droit substantiel islamique est incompatible avec les droits de l’homme(37). La Déclaration du Caire subordonne les droits de l’homme à la loi islamique sans
                  expliciter l’articulation entre les deux systèmes juridiques. Il en va de même de la Charte arabe des droits de l’homme(38). Il semble que l’ambivalence des textes corresponde à une attitude commune à la plupart
                  des auteurs musulmans, qui « font preuve de concordisme. Ils tentent de prouver que
                  la philosophie islamique traditionnelle, avec ses deux théories dogmatiques des droits
                  de Dieu et de la parole divine, est parfaitement compatible avec la philosophie moderne
                  des droits de l’homme. » L’auteur expose la méthode d’argumentation concordiste et
                  la conteste. La tendance concordiste comprend des auteurs très variés : des savants
                  religieux formés à al-Azhar, à la Zaytûna ou à la Qarawiyîn (à Fès), et des penseurs
                  formés dans les universités nationales ou occidentales. Ben Achour observe qu’il existe
                  en outre un courant refusant toute conciliation entre islam et droits de l’homme.
                  En conclusion, il se dit conscient d’avoir livré une vision contradictoire du monde
                  musulman. Il l’a fait délibérément pour être exact, car il est convaincu que l’Islam
                  est traversé de fortes tensions. Il appelle finalement à mener les « batailles de
                  la liberté ».
               

Les militants des droits de l’homme

L’ancien président de la République tunisienne Munsif Marzûqî (ou Marzouki) illustre
                  par excellence une conception partagée par des militants des droits de l’homme dans
                  le monde arabe. Né en 1945 à Grombalia en Tunisie, Munsif Marzûqî étudia la médecine
                  à Strasbourg où il se spécialisa en neurologie. Il exerça plusieurs années à Strasbourg
                  puis retourna en Tunisie en 1979. Il fut professeur de médecine à l’Université de
                  Sousse de 1981 à 2000. Parallèlement, il fut un militant actif des droits de l’homme.
                  Entré en 1980 à la Ligue tunisienne des droits de l’homme, qu’il présida de 1989 à
                  1992, Marzûqî fut en outre membre du comité directeur de l’Organisation arabe des droits de l’homme – sise au Caire – de 1989 à 1997.
                  Licencié de son poste de professeur à Sousse en 2000, il fut placé en résidence surveillée.
                  Il s’exila en France en 2001 et rentra en Tunisie après la chute du président Ben
                  ‘Alî en janvier 2011. Durant cette décennie, il se rapprocha du parti de la Renaissance
                  tunisienne. Il fut élu président de la République par l’Assemblée nationale constituante
                  en décembre 2011, et a ainsi présidé la Tunisie pendant la période transitoire, jusqu’en
                  décembre 2014.
               

Munsif Marzûqî a composé une dizaine d’ouvrages en arabe et en français, qui reflètent
                  la diversité de ses fonctions. Son ouvrage sur les droits de l’homme, rédigé en arabe
                  et édité d’abord en 1993, est intitulé Les Droits de l’Homme… la nouvelle vision(39). Ce n’est pas un ouvrage de doctrine juridique. L’auteur y présente les vues d’un
                  militant devenu responsable politique. Marzûqî expose les motifs de la publication
                  de l’ouvrage dans l’introduction et dans la « dédicace ». L’idée du livre lui est
                  venue après la guerre du Golfe. La Ligue tunisienne des droits de l’homme a joué un
                  grand rôle pour faire mûrir les idées de l’auteur. Celui-ci dédie son livre aux militants
                  des droits de l’homme en Tunisie, dans la « patrie arabe » et dans le monde, qui l’ont
                  aidé à sortir de prison(40).
               

Le point de départ de sa réflexion est un commentaire de la Déclaration universelle
                  des droits de l’homme : « La Déclaration universelle des droits de l’homme est le
                  premier accord universel et le seul accord actuel des différentes civilisations et
                  régimes politiques concurrents, sur la notion de “l’être humain”. Elle est le premier
                  projet collectif pour l’humanité. »(41) De cette Déclaration dérivent de très nombreuses déclarations et chartes. « Elle est par conséquent un tournant dans l’histoire de
                  l’humanité. » C’est la raison pour laquelle Marzûqî la considère comme « le plus important
                  événement éthico-politique de ce siècle ». Il est conscient de l’incertitude qui pèse
                  sur les conséquences de l’adoption de la Déclaration. Les catastrophes survenues au
                  XXe siècle ont montré que l’idée d’un progrès « fatal » était une illusion. Il est impossible
                  de faire des prévisions, en particulier parce que les changements culturels et politiques
                  sont très lents. Un demi-siècle est une période trop brève pour l’évaluation(42). Au demeurant, la diffusion à la fois intellectuelle et pratique du mouvement des
                  droits de l’homme dans le monde est un des plus importants phénomènes sociaux, culturels
                  et politiques de la fin du XXe siècle. Le monde arabe n’est pas resté à l’écart de ce mouvement. La création de
                  la Ligue tunisienne des droits de l’homme, qui fut la première organisation des droits
                  de l’homme dans le monde arabe, et l’essor de l’Organisation arabe pour les droits
                  de l’homme – créée en 1981 – attestent de la recherche de nouveaux concepts et de
                  nouveaux dispositifs permettant de libérer la région et les individus. Toutefois,
                  « [l]a majorité des sociétés arabes sont déchirées aujourd’hui entre la nécessité
                  de changer et la difficulté [d’opérer des changements] parce que les régimes dominants
                  ne veulent ou ne peuvent pas s’adapter aux besoins de leurs peuples et aux exigences
                  du siècle […] »(43). La plupart des violations des droits de l’homme dans le monde arabe sont le fait
                  des régimes politiques(44). Cette position est partagée par d’autres militants des droits de l’homme, dont l’Égyptien
                  Ahmad ‘Abdallâh, auteur des Droits de l’Homme. Le droit à la participation et le devoir de dialoguer (1996). Au lieu d’examiner le droit substantiel ou ses fondements, les militants
                  ont une approche politique des droits de l’homme. De plus, ils ont tendance à appréhender le champ sociopolitique
                  de manière dichotomique, opposant le peuple aux régimes.
               

Contrairement à certains auteurs qui récusent les droits de l’homme universels au
                  motif qu’ils ont été conçus hors de la tradition islamique, Marzûqî tient à souligner
                  que les partisans des droits de l’homme, dans le monde arabo-musulman, ne sont pas
                  étrangers à leur monde. Selon lui, le projet pour les droits de l’homme est menacé
                  par plusieurs dangers : le détournement du discours des droits de l’homme par les
                  régimes despotiques arabes ; la prétention insistante selon laquelle les droits de
                  l’homme sont contraires à l’islam. En fait, Marzûqî refuse de chercher la généalogie
                  des droits de l’homme dans une seule tradition. Préconisant une étude « transculturelle »
                  (en français dans le texte), il rappelle que la Déclaration universelle de 1948 fut
                  rédigée par des personnes représentant plusieurs traditions. Si elle est menée dans
                  une perspective transculturelle, l’étude se focalise sur trois évolutions décisives
                  ayant conduit à la rédaction de la Déclaration universelle : l’élargissement du processus
                  d’élaboration du droit à l’échelle mondiale ; l’« évolution du conflit interne à chaque
                  culture entre les valeurs des maîtres et celles des dominés » ; le passage de la notion
                  de devoirs à celle de droits, de la notion des droits de l’État et du groupe à celle
                  d’obligation de l’État et du groupe envers les individus(45).
               

La Déclaration universelle est « le paradigme suprême » en matière juridique. Ce texte
                  est « le premier texte commun annonçant l’unité et l’unification [de l’humanité],
                  c’est un accord de civilisation [wifâq hadârî] sur un ensemble de règles qui définissent une humanité voulant être l’artisane de
                  son avenir […] »(46). Marzûqî envisage plusieurs aspects de la question de l’universalité des droits de
                  l’homme. En premier lieu, il juge que les droits de l’homme ne se substituent pas à la religion et ne se résument
                  pas à une théorie. Ils constituent un paradigme qui procède d’une nouvelle conception.
                  Succinctement, l’auteur récuse la thèse selon laquelle le droit international est
                  un droit colonial. Dans le même sens, Marzûqî conteste la thèse selon laquelle le
                  droit international est un ensemble de règles imposées par un petit groupe d’États
                  puissants en vue de faire prévaloir leurs intérêts. Parmi les auteurs shi’ites, Khomaynî
                  et Montazerî ont exposé des arguments de cette sorte. Pour l’auteur tunisien, le contenu
                  du droit international est « la plus juste des lois », mais ce droit n’est pas bien
                  appliqué(47). Marzûqî poursuit sa réflexion sur l’universalité des droits de l’homme dans un chapitre
                  consacré au «  particularisme ». Explicitement, il considère que les textes régionaux
                  ou culturels sur les droits de l’homme marquent une régression par rapport aux textes
                  onusiens, qu’il s’agisse des droits individuels ou collectifs, et affirme qu’il ne
                  faut pas craindre la dissolution de l’identité culturelle, car celle-ci ne cesse de
                  changer(48).
               

Les droits de l’homme sont-ils réalisables ou sont-ils une pure chimère ? L’auteur
                  constate que l’application des droits de l’homme se heurte à une résistance culturelle
                  et politique dans les sociétés arabo-musulmanes. Mais il n’examine pas pour autant
                  le droit musulman ni les doctrines philosophiques qui le sous-tendent. Tout en étant
                  conscient des usages pervers de la religion et des idéaux, Marzûqî refuse le scepticisme
                  radical. Certes, observe-t-il, on a fait commerce de la religion, du patriotisme,
                  du socialisme et de la justice. On commerce aussi aujourd’hui avec les droits de l’homme,
                  en usant parfois de ces notions comme d’un instrument de domination. La contribution
                  de la civilisation occidentale à la « cristallisation de la pensée des droits de l’homme
                  est le plus grand service que le particularisme occidental ait fourni au monde […] »(49). Quoiqu’il ait d’abord refusé l’idée d’une unique généalogie des droits de l’homme,
                  l’auteur considère que « l’Occident » a joué un rôle décisif dans la conceptualisation
                  de ses principes. Selon lui, il ne faut pas refuser la contribution de l’Occident.
                  C’est aujourd’hui, pour les musulmans, un droit de prendre le meilleur de la pensée
                  humaine de l’Occident. Il faut accepter la pensée des droits de l’homme et l’intégrer
                  dans le patrimoine musulman(50). Le dénominateur commun de toutes les forces confrontées à la dictature est le langage
                  et les textes des droits de l’homme. Il faut aujourd’hui renouveler les discours et
                  les projets, et poursuivre le combat pour libérer l’être humain. Sur cet appel se
                  clôt l’ouvrage.
               

Renouvellements de la pensée juridique dans le shi’isme

Lors de l’avènement de la République islamique en Iran, plusieurs clercs iraquiens
                  et libanais apportèrent des contributions significatives à la théorisation de l’État.
                  Durant les dernières décennies, ils ont également largement participé au renouvellement
                  de la pensée juridique shi’ite. Mais seuls des clercs établis en Iran ont substantiellement
                  et expressément confronté le droit islamique aux droits de l’homme. J’entends par
                  clercs d’Iran les clercs iraniens résidant en Iran. Certains clercs iraniens, dont
                  le Grand Ayatollah Sîstânî, résident hors de leur pays d’origine et ne sont donc pas
                  inclus dans la dénomination. Depuis la fin des années 1980, de profonds changements
                  politiques et sociaux ont incité les clercs des trois pays à reconsidérer la fonction
                  des institutions religieuses et à intégrer de nouvelles préoccupations dans leur magistère.
                  La fin du monde bipolaire et l’effondrement de l’Union soviétique ont provoqué l’affaiblissement des thèses communistes et plus généralement
                  des idéologies totalisantes. La fin de la guerre Iran-Iraq et du conflit civil libanais
                  ont entraîné des recompositions des champs politiques nationaux. À la suite de l’occupation
                  américaine de l’Iraq, la rédaction d’une nouvelle Constitution dans ce pays a attesté
                  de l’adhésion du clergé shi’ite au constitutionnalisme. La mondialisation et les migrations
                  ont amené certaines autorités religieuses à prendre conscience de la diversité des
                  situations dans lesquelles vivaient les fidèles. Des sources d’imitation aussi bien
                  iraquiennes qu’iraniennes ou libanaises ont composé des ouvrages spécifiques pour
                  guider leurs fidèles émigrés hors du monde musulman. Soucieux des répercussions sociales
                  de la diffusion des technologies de communication, les marja‘ ont modernisé les modalités de communication avec leurs fidèles et certains ont intégré
                  la question de l’utilisation des nouvelles technologies dans le droit savant. Au regard
                  de la sécularisation des sociétés, plusieurs sources d’imitation ont redéfini les
                  fonctions de l’institution qu’ils incarnent. Parmi eux, le marja‘ iraquien Muhammad Sa’îd al-Tabâtabâ’î al-Hakîm a également jugé opportun de mettre
                  à jour les préceptes du droit islamique en matière pénale. Mais dans l’ouvrage qu’il
                  a réédité en 2006 à ce sujet – Questions contemporaines en droit savant judiciaire (Masâ’il mu’âsira fî fiqh al-qadâ’) –, la notion des droits de l’homme n’est pas abordée. Les deux grandes figures cléricales
                  du Liban de la fin du XXe siècle, l’ayatollah Fadlallâh et le cheikh Shams al-Dîn, se sont préoccupées de redéfinir
                  la place de la femme dans la société moderne(51). D’autre part, certains ulémas iraquiens envisagent aujourd’hui de dispenser un enseignement sur les droits de l’homme dans
                  les universités et écoles religieuses. Mais alors même que la Constitution de l’Iraq
                  de 2005 conditionne la jouissance des droits de l’homme définis par le droit international
                  au respect des principes constitutionnels (art. 44), et dispose qu’aucune loi ne peut
                  être contraire aux règles de l’islam (art. 2), les clercs de ce pays n’ont pas encore
                  traité des conséquences d’un tel dualisme juridique.
               

Conjointement avec les transformations qui touchent l’ensemble des clercs shi’ites,
                  les innovations institutionnelles survenues depuis l’avènement du régime révolutionnaire
                  ont motivé en Iran un ample examen de l’héritage théologique et juridique du shi’isme.
                  La dualité des principes de souveraineté qui structurait la Constitution inaugurale
                  de 1979 s’est renforcée après la mort de Khomaynî. Lors de la rédaction de la Constitution,
                  certains craignaient déjà les risques d’une antinomie entre les pouvoirs du Guide
                  et les pouvoirs élus par la nation, dont ceux du président de la République et du
                  Parlement. La dualité s’est accentuée après la désignation du successeur de Khomaynî.
                  Le nouveau Guide a d’une part accru son pouvoir et d’autre part tenté d’étendre l’emprise
                  de l’État sur les institutions d’enseignement religieux. Dans le temps même où le
                  Guide Khâmeneh’î renforçait son pouvoir, les présidents Rafsanjânî et Khâtamî concoururent
                  à l’émergence d’un nouveau climat politique et social. Président de la République
                  de 1989 à 1997, ‘Alî Akbar Hâshemî Rafsanjânî (m. 2017) présida à la reconstruction
                  économique de l’Iran dans le contexte de l’après-guerre contre l’Iraq, tout en adoptant
                  des mesures de détente politique. Dans ses vues, la reconstruction de l’économie nationale
                  requérait une libéralisation politique. Comme des mesures de renforcement de l’État
                  et de libéralisation étaient prises concurremment, le débat sur les institutions étatiques se renouvela : les rapports entre l’institution de la souveraineté
                  du juriste religieux et les organes de la souveraineté populaire en furent l’un des
                  principaux objets. Élu en 1997 à la présidence de la République, Mohammad Khâtamî
                  inaugura un nouveau discours politique en appelant au respect de l’État de droit.
                  Tout en participant au gouvernement présidé par son prédécesseur, Khâtamî avait enseigné
                  la pensée politique islamique à l’École normale supérieure de Téhéran. Ses enseignements
                  furent rassemblés en un livre publié à la fin des années 1990, La Religion et la pensée prises au piège de l’autocratie. L’auteur y retrace l’histoire des institutions et des doctrines politiques du monde
                  musulman dans la longue durée. De même qu’il déplore le caractère despotique des pouvoirs
                  musulmans qui se sont succédé depuis l’avènement de la dynastie omeyyade, il regrette
                  la « méconnaissance » de l’Occident par l’Orient, qu’il attribue à des attitudes excessives
                  d’« aversion » d’une part et d’« exaltation » d’autre part. Il fait valoir la nécessité
                  de développer la réflexion, de respecter la Constitution « qui est le fondement de
                  l’ordre social » et de remédier à « l’a-légalité » et à « l’anti-légalité »(52). La réflexion sur les causes du despotisme en Islam n’est pas neuve, comme l’ont
                  montré au tournant du XXe siècle Kawâkibî et Nâ’înî. Mais la recherche explicite d’une meilleure connaissance
                  mutuelle des civilisations et d’une réharmonisation du droit islamique avec la philosophie
                  morale et politique est nouvelle.
               

 

C’est dans ce contexte que de nombreux clercs s’engagèrent dans un réexamen de leur
                  tradition théologico-juridique. À la différence du monde sunnite, la majorité des
                  penseurs traitant de religion dans le monde shi’ite sont demeurés jusqu’à nos jours des clercs. C’est pourquoi je me concentrerai ici sur les doctrines formulées
                  par des savants religieux. Les méthodes des clercs se différencient selon leurs statuts
                  dans la hiérarchie religieuse. Les sources d’imitation reconsidèrent les préceptes
                  du droit savant à la lumière des notions des droits de l’homme telles qu’elles les
                  perçoivent. Parallèlement, des clercs ayant généralement un rang intermédiaire dans
                  la hiérarchie abordent les fondements de leur tradition juridique. Pas davantage que
                  les penseurs sunnites, les autorités shi’ites ne sont unanimes. Qu’ils adoptent une
                  démarche de juristes ou de théologiens du droit, certains ont une conception essentiellement
                  apologétique, tandis que d’autres s’efforcent de critiquer leur tradition juridique
                  tout en la reconstruisant.
               

Reformuler le droit savant : approches des juristes

Parmi les sources d’imitation, les ayatollahs Montazerî (m. 2009), Sâne’î et Jannâtî
                  ont jusqu’à présent été les seuls à consacrer des ouvrages aux droits de l’homme.
                  Autorités prééminentes de la communauté shi’ite, Montazerî et Sâne’î incarnent deux
                  visages de la tradition. L’ayatollah Jannâtî a des vues proches de celles de Sâne’î. Oublieux des ruptures
                  qui ont jalonné la formation du droit savant et de la méthodologie juridique shi’ites,
                  Montazerî appréhende sa tradition comme un héritage immuable à perpétuer, alors que
                  Sâne’î assume le dynamisme et l’historicité de celle-ci. Contrairement aux clercs
                  qui examinent les fondements philosophiques et théologiques du droit savant, les sources
                  d’imitation ne se réfèrent pas aux textes de la Déclaration universelle des droits
                  de l’homme ni aux conventions qui en dérivent.
               

Montazerî aborde les droits de l’homme dans trois ouvrages : le Traité des droits (Resâleh-ye hoqûq, 2004), Gouvernement religieux et droits de l’homme (Hokûmat-e dînî va hoqûq-e ensân, 2007) et Châtiments islamiques et droits de l’homme (Mojâzâthâ-ye eslâmî va hoqûq-e bashar, 2008). L’auteur ne vise pas à analyser le contenu des droits de l’homme ni les éventuels écarts entre
                  le système juridique dont ils procèdent et celui du droit islamique. Il entend répondre
                  aux questions de ses fidèles et de ses interlocuteurs, ou encore aux polémiques contre
                  l’islam. S’il perçoit comme des « questions nouvelles » un certain nombre de droits,
                  notamment dans le domaine politique (élections, partis politiques, liberté de la presse),
                  Montazerî ne discerne pas clairement l’hétérogénéité du système juridique islamique
                  et du droit international des droits de l’homme. Il réduit le second système au prisme
                  des politiques étrangères des grandes puissances. Méconnaissant les principes philosophiques
                  qui sous-tendent les Déclarations modernes des droits de l’homme, il considère les
                  nouveautés à l’aune du cadre théorique qui lui est familier et avec lequel il accepte
                  de transiger ponctuellement. Dans le droit substantiel qu’il énonce, les critères
                  confessionnels et de genre sont prégnants.
               

Parce qu’il s’opposa ouvertement au successeur de Khomaynî dont il avait été le rival,
                  et parce qu’il critiqua les évolutions institutionnelles de la République dont il
                  fut l’un des artisans décisifs, Montazerî a souvent été considéré comme un partisan
                  de la démocratie et des droits de l’homme universels. En fait, dans sa doctrine pénale
                  et dans sa conception de la démocratie, il réaffirme fidèlement les principes fondateurs
                  du droit et de la Constitution inaugurale de la République islamique iranienne. Même
                  s’il a contesté le Guide Khâmeneh’î, il n’a pas mis en question la théologie politique
                  de Khomaynî. En matière pénale, il justifiait la doctrine exposée par Khomaynî dans
                  l’œuvre qui a inspiré la législation iranienne au début des années 1980 (voir le chapitre
                  précédent). Il plaidait notamment en faveur du relativisme culturaliste. De surcroît,
                  son esquisse de démocratie religieuse apparaît comme une variante de la conception
                  moniste du fondateur du régime clérical plutôt que comme un signe de son ralliement
                  à la démocratie libérale. Pour l’ancien président de l’Assemblée des experts de la
                  Constitution, la démocratie s’apparente à un régime dans lequel le peuple indivis et unanime souhaite l’application
                  du droit savant.
               

L’ayatollah Sâne’î a traité explicitement des droits de l’homme dans quatre ouvrages :
                  L’Égalité du châtiment de représailles, L’Égalité du prix du sang, Les Droits des femmes et des enfants et Ijtihâd dynamique et droits de l’homme(53). Les deux premiers sont des traités, les deux autres ont la forme de dialogues. En
                  vertu de ses fonctions juridiques et judiciaires passées(54) et de sa position de marja‘, Sâne’î a une double compétence en droit savant et en droit étatique. Sans se référer
                  aux textes du droit international des droits de l’homme, l’ayatollah perçoit ceux-ci
                  au prisme de la notion de l’égalité des êtres humains. Sur certains points de procédure
                  et surtout dans le droit substantiel relatif aux sanctions de l’homicide et des atteintes
                  à la personne, il se démarque à la fois du droit étatique iranien et du droit savant
                  classique. Il cherche à établir des dispositions égalitaires entre hommes et femmes,
                  de même qu’entre musulmans et non-musulmans. Mais il continue de justifier des dispositions
                  inégalitaires entre hommes et femmes à propos de l’âge de la responsabilité en matières
                  cultuelle et pénale, de même que pour le témoignage. Des écarts comparables s’observent
                  chez les fidèles, comme l’a montré le sociologue Khosrokhavar en menant une enquête
                  sur la jeunesse dans la ville de Qom(55).
               

Alors que Montazerî note les exigences liées aux droits de l’homme mais justifie la
                  doctrine classique du droit shi’ite, Sâne’î conçoit une nouvelle méthodologie permettant
                  d’intégrer les « questions nouvelles » dans le droit savant. Celle-ci consiste à étendre
                  la compétence de la raison et à recourir à une prémisse axiologique dans l’interprétation
                  des textes révélés. Premièrement, si l’un des droits de l’homme est contraire à ce
                  qui a été officiellement prescrit dans la Révélation, il ne peut être accepté par
                  les juristes religieux. Mais selon le marja‘, il y a très peu de cas et peut-être même pas de cas de droits de l’homme qui relèvent
                  de cette catégorie. Sâne’î rappelle que c’est la Révélation qui détermine le droit.
                  Si la raison collective n’est pas en contradiction manifeste avec la Révélation divine,
                  ce qu’elle prescrit est valable. Si au contraire il y a opposition entre raison collective
                  et Révélation, il faut donner la priorité à la Révélation(56). Tout en cherchant à étendre le plus possible le pouvoir de la raison, le marja‘ n’infléchit pas théoriquement la méthodologie juridique shi’ite classique et n’admet
                  pas d’ériger la raison au rang de source (manba’) du droit. Il cherche empiriquement à faire coïncider toujours davantage raison et
                  Révélation. Deuxièmement, Sâne’î se sert d’une prémisse axiologique – la notion de
                  l’inviolabilité (hormat) de la personne humaine – pour sélectionner les éléments scripturaires qui étayent
                  sa vision du sens authentique de l’islam et pour disqualifier les textes qu’il juge
                  en contradiction avec le Coran et la Tradition (Sonnat). Parmi les deux sources du droit, il tend à accorder au Coran la primauté sur la
                  Tradition. Les « questions nouvelles » – les droits de l’homme – que Sâne’î considère
                  comme des motifs de redéfinition de la doctrine se résument principalement à un aspect :
                  l’égalité des êtres humains. En conséquence de cette perception partielle des principes
                  des droits de l’homme, il modifie une partie seulement du droit savant dans les domaines
                  pénal et familial. Dans les quatre ouvrages qu’il a composés à ce jour sur les droits
                  de l’homme, il ne traite pas substantiellement des autres domaines du droit pénal.
                  Néanmoins, il s’exprime sur un point crucial : les peines fixes capitales prévues
                  contre les relations sexuelles illicites entre personnes mariées et contre l’apostasie
                  sont inapplicables durant l’Occultation de l’Imâm.
               

Défendre ou reconstruire le système religieux : approches théologiques et philosophiques

Dans le même temps où les marja‘ ont entrepris de reconsidérer certains domaines du droit substantiel shi’ite, plusieurs
                  clercs se sont engagés dans l’inventaire des fondements théologiques et philosophiques
                  du fiqh. Parmi eux, l’ayatollah Javâdî Âmolî et les hujjat al-islâm (clercs de rang intermédiaire) Mohsen Kadîvar et Mojtahed Shabestarî concluent à
                  l’hétérogénéité des fondements du droit savant et de ceux des droits de l’homme. Mais
                  ils n’en tirent pas les mêmes enseignements.
               

Dans La Philosophie des droits de l’homme (Falsafeh-ye hoqûq-e bashar, 1996), Javâdî Âmolî a formulé l’une des premières réfutations des principes des
                  droits de l’homme tels qu’ils sont formulés dans les Déclarations des droits de l’homme
                  et dans les conventions rédigées dans le cadre de l’ONU. Avec cet ouvrage, l’ayatollah
                  iranien peut apparaître comme un garant doctrinal de la Déclaration du Caire sur les
                  droits de l’homme en islam. Ayant exercé d’importantes fonctions étatiques(57) durant les deux premières décennies de la République islamique iranienne, il est
                  aujourd’hui l’un des plus éminents représentants du courant philosophique qui défend une métaphysique théologique. Selon
                  lui, l’antinomie entre le système juridique islamique et celui des droits de l’homme
                  procède de choix philosophiques. À l’inconsistance du principe de l’autonomie qui
                  sous-tend les droits de l’homme énoncés depuis deux siècles, le clerc oppose la validité
                  permanente du principe de l’hétéronomie qui structure le droit islamique en général
                  et shi’ite en particulier. Javâdî Âmolî expose méthodiquement les tenants et aboutissants
                  du système juridique shi’ite tout entier en vue d’en démontrer la cohérence organique.
               

Pour prouver conjointement l’inanité des droits de l’homme et l’inéluctabilité de
                  l’hétéronomie, le clerc articule progressivement une théorie de la connaissance, une
                  métaphysique, une physique – selon laquelle le monde est hiérarchisé – et la théologie
                  shi’ite en suggérant que ces doctrines sont indissociables. Dans sa vision, on ne
                  peut énoncer de principes de droit sans définir au préalable d’une part l’origine
                  du droit et la nature de l’homme et d’autre part la finalité du droit et celle de
                  l’homme. Il se confronte de manière intransigeante avec la tradition dont sont issues
                  les Déclarations des droits de l’homme et la présente comme totalement adverse. En
                  faisant valoir la pérennité de la doctrine de l’hétéronomie, Javâdî Âmolî cherche
                  à faire converger la théorie de la loi révélée et la conception d’un droit fondé en
                  référence à un ordre naturel hiérarchisé. Il témoigne ainsi d’une tension entre le
                  principe de la primauté de la révélation et celui de la congruence entre révélation
                  et raison. Une seconde tension s’observe entre la primauté affirmée de la nature métaphysique
                  de l’être humain et la prépondérance des caractères naturels-physiques dans la détermination
                  des droits des différentes catégories de personnes(58).
               

Après avoir été le disciple de Montazerî, le cheikh Mohsen Kadîvar a suivi une voie
                  très différente de celle de son maître depuis la fin des années 1990. À la différence
                  des autres clercs évoqués ici, il n’a pas exercé de fonction dans l’État iranien.
                  Dans Le Droit des gens. L’islam et les droits de l’homme(59), Kadîvar part d’un constat sur le dualisme juridique au sein de la République islamique
                  iranienne. Selon lui, du point de vue théorique, de nombreux principes des droits
                  de l’homme sont supposément contraires aux enseignements divins. Du point de vue pratique,
                  de nombreux articles de la Déclaration des droits de l’homme et des conventions onusiennes
                  sont contraires à certains principes de la Constitution iranienne. Dans une société
                  qui est gouvernée au nom de la religion et où toutes choses sont officiellement expliquées
                  par la religion, il est naturel que la question de la relation entre islam et droits
                  de l’homme s’impose à la réflexion et soit dans le même temps un sujet de controverses.
               

Alors que Sâne’î perçoit les droits de l’homme de manière sélective dont il retient
                  surtout le principe de l’égalité des êtres humains, Kadîvar prend en considération
                  les deux piliers de l’égalité et de la liberté qui structurent la Déclaration de l’ONU
                  et les conventions qui en dérivent. Convaincu de l’universalité de l’islam, il l’est
                  aussi de celle des droits de l’homme dans leur définition onusienne : « Les droits
                  de l’homme sont l’un des plus importants nouveaux dons de l’humanité dans les derniers
                  siècles […] »(60). Pour accorder les deux universels, il s’engage dans une double démarche. À l’aune
                  de la Déclaration et des conventions onusiennes, interprétées comme des chartes de
                  l’humanité moderne, il inventorie exhaustivement l’héritage juridique de l’islam sunnite
                  et shi’ite. En accordant une égale attention aux principes de l’égalité et à ceux
                  de la liberté, il relit les textes sacrés et met en question la méthodologie, le droit substantiel, la philosophie et l’eschatologie. Sans complaisance
                  il conclut son inventaire : pour demeurer universel, l’islam doit se métamorphoser
                  en « islam spirituel »(61). Son inventaire méthodique s’apparente à une déconstruction du système juridique
                  islamique classique. Le clerc ne borne pas là son effort et s’emploie à une refondation
                  du droit qu’il corrèle à une redéfinition des buts et des cadres de la religion.
               

Aussi minutieusement qu’il a décelé les « axes de contradiction » (mehvarhâ-ye ta’ârod) entre ce qu’il qualifie d’islam « historique » et les droits de l’homme, il s’engage
                  dans l’invention d’un islam accordé aux temps modernes. Historicisation – des textes,
                  des concepts et des doctrines –, rationalité et liberté constituent les trois piliers
                  de l’islam spirituel vers lequel il tend. Pour construire l’islam spirituel, il faut
                  recentrer la religion, ce qui implique une importante réduction du champ d’application
                  du droit savant. Résolu à substituer « l’islam de conviction » à « l’islam de contrainte »,
                  le clerc se démarque explicitement de ceux qu’il appelle les traditionalistes. Il
                  se distingue aussi de ceux qui veulent faire abstraction de la religion dans la formation
                  des sociétés modernes. Il promeut donc à la fois la dissociation de l’État et des
                  institutions religieuses, et la référence aux valeurs morales des religions dans les
                  politiques publiques.
               

Au terme d’un siècle de débats cléricaux dont il tire les enseignements, Kadîvar repense
                  radicalement les rapports entre islam et modernité. À rebours de sa propre tradition
                  juridique, qualifiée d’islam « historique » ou « traditionnel », il renverse la perspective
                  sur les dimensions temporelles et universelles de la religion. Pour distinguer les
                  unes des autres, il historicise l’intégralité de l’héritage shi’ite. Son propos concorde
                  avec celui de Mojtahed Shabestarî, l’un et l’autre ayant le même rang dans la hiérarchie cléricale et critiquant le monopole étatique
                  de la religion. Alors que Kadîvar adopte une méthode principalement historiographique
                  et juridique, Mojtahed Shabestarî adopte une méthode philosophique et théologique.
                  Il se différencie de tous les autres auteurs par son éclectisme. Outre son ample culture
                  musulmane, il puise dans les philosophies européennes et dans les théologies chrétiennes,
                  protestantes et catholiques, qu’il a découvertes durant une décennie de séjour en
                  Allemagne – dans les années 1970 – et qu’il a longuement enseignées à l’Université
                  de Téhéran. Des théologiens musulmans aux poètes persans, de Schleiermacher à Karl
                  Barth, Paul Tillich et Karl Rahner en théologie, à Kant, Wittgenstein et Gadamer en
                  philosophie, ces sources multiples nourrissent sa réflexion.
               

Même si l’on qualifie couramment les ulémas de « juristes-théologiens », la plupart
                  d’entre eux sont surtout juristes. Mojtahed Shabestarî, au contraire, est essentiellement
                  théologien. Comme Javâdî Âmolî qu’il réfute explicitement, il veut démontrer que le
                  droit, la philosophie et la théologie sont organiquement liés. Il s’intéresse relativement
                  peu au droit substantiel ou à la méthodologie du droit savant. Mais tandis que l’un
                  défend une théologie métaphysique, l’autre récuse les « droits de l’homme métaphysiques »
                  et recourt à la phénoménologie historique de l’expérience religieuse et à l’herméneutique.
                  Mojtahed Shabestarî est convaincu que l’Islam ne pourra sortir des problèmes théoriques
                  et pratiques engendrés par la civilisation moderne qu’en procédant à une révision
                  des fondements de l’exégèse et de la connaissance de la religion(62). Dans son ouvrage sur les droits de l’homme, Critique d’une lecture officielle de la religion. Crises, défis et solutions(63), il témoigne des « crises » doctrinales, sociales et politiques qui affectent selon
                  lui le monde musulman en général et l’Iran en particulier. Suivant ses termes, « [l]a
                  lecture officielle de la religion dans notre société est en crise. Cette crise a des
                  causes nombreuses. J’éclaircirai les deux causes principales. » La première consiste
                  dans l’affirmation persistante selon laquelle l’islam implique des systèmes politiques,
                  économiques et juridiques conçus par le droit savant et qui correspondent en tout
                  temps et en tout lieu à la volonté de Dieu. La seconde cause consiste dans l’insistance
                  avec laquelle on prétend que « la mission de l’État dans une [société] musulmane est
                  d’appliquer les préceptes de l’islam »(64). Le théologien entend montrer qu’il existe une pluralité de lectures de la religion
                  et que toute lecture est critiquable, surtout lorsqu’elle est en crise. Conjointement,
                  il œuvre à la reconstruction de la pensée islamique.
               

Comme Kadîvar, il déconstruit la tradition juridique islamique avant de la refonder
                  sur une nouvelle définition de la religion. De même que l’ayatollah Javâdî Âmolî,
                  il met en lumière les liens organiques du droit et des autres domaines de la pensée
                  religieuse. Cependant Javâdî Âmolî répond aux changements sociaux et religieux des
                  temps modernes par la défense de sa tradition et en condamnant le système des droits
                  de l’homme. Mojtahed Shabestarî réfute point par point les arguments de son adversaire.
                  À l’ontologie, il oppose une théorie de la connaissance et une épistémologie inspirées
                  des philosophies modernes européennes. Il fait prévaloir la philosophie pratique de
                  Kant sur les doctrines du droit naturel objectif qu’il récuse. À la théorie des natures
                  immuables, il répond par celle de l’historicité de la vie humaine et de ses réalisations.
                  Il complète sa réfutation par une analyse de l’évolution des sociétés musulmanes depuis le XIXe siècle. Il est clair pour lui que le système théologico-juridique de l’islam classique
                  doit être entièrement reconstruit pour que l’Islam puisse s’acclimater à la modernité
                  dans ses multiples dimensions.
               

En recourant à la phénoménologie historique et à l’herméneutique, Mojtahed Shabestarî
                  renverse la perspective d’appréhension de la religion en se centrant sur les individus
                  plutôt que sur les textes sacrés de l’islam. Convaincu que la liberté est inhérente
                  à la foi, il conclut à la nécessité d’adopter les droits de l’homme universels pour
                  la préserver. Centrée sur la foi de l’individu libre, l’expérience religieuse constitue
                  la clef de voûte de l’islam : sur une théologie moderne, une philosophie juridico-politique
                  et un droit nouveaux peuvent être établis, intégrant pleinement les droits de l’homme
                  universels. Dans l’esprit du théologien, pour les philosophes soucieux d’éthique,
                  les droits de l’homme dans leurs trois composantes représentent la philosophie politique
                  la plus acceptable(65). Inversement, l’auteur dénonce comme des sophismes les formulations culturalistes
                  visant à concevoir des « droits de l’homme islamiques » et une « démocratie islamique ».
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Conclusion
            



Des tendances naïves récentes semblent presque identifier [l’histoire] avec [la mémoire]
                     et même préférer en quelque sorte la mémoire, qui serait plus authentique, plus « vraie »
                     à l’histoire qui serait artificielle et qui consisterait surtout en une manipulation
                     de la mémoire. […] La mémoire est la matière première de l’histoire. Mentale, orale
                     ou écrite, elle est le vivier où puisent les historiens. Parce que son travail est
                     le plus souvent inconscient, elle est en fait plus dangereusement soumise aux manipulations
                     du temps et des sociétés qui pensent que la discipline historique elle-même(1).
                  



Différenciant les branches de l’islam, les mémoires des premiers temps de la communauté
                  musulmane se sont cristallisées en doctrines historiographiques qui ont orienté la
                  théologie politique tout en en devenant partie intégrante. Prégnantes, les conceptions
                  de l’histoire et les doctrines théologico-politiques ont constitué des héritages au
                  prisme desquels les penseurs contemporains ont appréhendé et ont dû légitimer les
                  nouveautés. Mais de même qu’au fil des siècles antérieurs les traditions se sont enrichies d’alluvions, elles ont été reconstruites par les auteurs contemporains
                  à la suite de confluences successives avec une tradition juridico-politique étrangère
                  et de transformations survenues sur les plans national, régional, confessionnel et international.
               

De la découverte du régime constitutionnel jusqu’à la création de la République islamique
                  en Iran, les figures d’autorité de l’islam sunnite et shi’ite – le prophète Muhammad,
                  les Imâms et les premiers califes – sont demeurées des paradigmes en référence auxquels
                  les penseurs musulmans ont statué sur l’adoption de Constitutions et de régimes représentatifs
                  ainsi que sur la création de nouveaux États. Dans les deux dernières décennies du
                  XXe siècle et jusqu’à aujourd’hui, il semble que ces figures aient été moins présentes
                  dans les controverses. Le recours au nom du premier calife par le chef du groupe qui
                  s’intitule État islamique illustre certes la volonté de s’arrimer à un temps primitif
                  érigé en uchronie. Ce phénomène montre la durable puissance des légendes historiographiques,
                  mais il est hors du champ des théories politiques dont j’ai tenté de retracer la formation.
                  S’il est devenu rare que les auteurs invoquent le Prophète, les Imâms ou les califes
                  dans leurs œuvres, ils ne gardent pas moins vif le souvenir de schémas institutionnels
                  qui ont structuré les rapports entre État et autorité religieuse dans leur communauté.
                  Ceci s’observe dans les réflexions les plus récentes sur le droit musulman et les
                  droits de l’homme. D’une part, la fonction cardinale du calife – la défense de l’islam
                  et la supervision de l’application du droit musulman – est en quelque sorte transposée
                  dans le cadre étatique moderne et assignée au président de la République ou au roi.
                  D’autre part, le juriste tunisien Mohamed Charfi témoigne de la difficulté à redéfinir
                  les rapports entre droit étatique et religion au sein d’une tradition dans laquelle
                  les institutions religieuses ont été imbriquées dans celles de l’État. Cherchant à
                  s’affranchir de son héritage théologico-politique, le magistrat sunnite ‘Abd al-Râziq
                  peut apparaître comme un précurseur isolé dans sa communauté. Parmi les auteurs shi’ites,
                  la réticence de nombreux clercs contre la fusion des fonctions d’autorité étatique
                  et religieuse atteste la persistance d’une doctrine qui requiert l’extériorité – et donc une certaine autonomie – de l’autorité
                  religieuse vis-à-vis de l’État. Si l’on en croit Charfi et si l’on inventorie les
                  doctrines formulées sur les droits de l’homme, on constate que parmi les ulémas, seuls
                  des clercs shi’ites ont jusqu’à présent proposé de refonder leur tradition théologique
                  et juridique en promouvant une nouvelle définition de l’expérience religieuse, la
                  réduction du champ d’application du droit musulman et la dissociation entre État et
                  religion. Organisée par al-Azhar au Caire du 28 février au 1er mars 2017, la Conférence internationale sur la liberté, la citoyenneté, la diversité
                  et la complémentarité a néanmoins montré que le souci de repenser la citoyenneté se
                  faisait jour parmi les savants religieux sunnites. Cette conférence consonait avec
                  une déclaration faite en janvier 2017 par le cheikh d’al-Azhar, Ahmad al-Tayyib, selon
                  laquelle la notion de dhimmî – non-musulman protégé par l’État musulman – était anachronique.
               

Depuis le milieu du XIXe siècle, le renouvellement des grands thèmes de controverses juridico-politiques révèle
                  les recompositions des traditions politiques de l’Islam. Pas plus que les précédentes,
                  les reformulations récentes ne traduisent des évolutions linéaires ni unilatérales.
                  L’appropriation des termes de droits de l’homme et de démocratie ne doit pas occulter
                  la pluralité irréductible des interprétations des notions emblématiques de la modernité
                  politique qui se sont imposées dans les relations internationales. Le concordisme,
                  la conception instrumentale de la démocratie et les propositions de refondation illustrent
                  des divergences persistantes dans les doctrines du droit et de l’État.
               

L’issue des débats des penseurs musulmans intéresse autant les lecteurs que les historiens.
                  Ces derniers ne peuvent ni ne doivent outrepasser leur tâche qui est avant tout une
                  recherche d’intelligibilité. Les protagonistes laissent néanmoins entendre que les
                  représentations de l’identité collective et du régime politique sont tributaires des
                  définitions de l’expérience et de l’identité religieuses. Certains ajoutent ou suggèrent que l’autonomie des institutions
                  religieuses à l’égard de l’État favorise le renouveau de la pensée religieuse et donc
                  de la réflexion politique.
               




Note

(1) Jacques LE GOFF, Histoire et mémoire, (1977), Paris, Gallimard, 2e édition française, 1988, p. 10.
               









Glossaire
            


Califat (et calife) : étymologiquement, califat est la transposition du terme arabe khilâfa qui signifie « succession » ou « représentation », tandis que calife est la transposition du terme khalîfa, « représentant » ou « successeur ». Dans l’histoire musulmane, la première personne
                  à porter le titre de calife fut le premier successeur de Muhammad (Mahomet) à la tête
                  de la communauté fondée par celui-ci. Le calife était investi de la souveraineté suprême
                  à la fois dans le domaine temporel et dans les domaines juridique et religieux. Au
                  fil des siècles, les attributions et les fonctions effectives des califes se modifièrent.
                  Le califat désigne l’institution de pouvoir politico-religieux représentée par les
                  califes.
               

 

Communauté : il s’agit de l’ensemble des musulmans. Cette communauté est désignée
                  en arabe par le terme umma (ou oumma). Dans la langue arabe moderne, umma signifie également « nation ».
               

 

Dhimmî : non-musulman vivant dans un État musulman et qui bénéficie d’une « protection »
                  (dhimma) de cet État. Dans l’histoire de l’islam, la dhimma fut accordée aux communautés des « Gens du livre », les juifs et les chrétiens, puis
                  à quelques autres communautés dont les zoroastriens. En contrepartie de la protection
                  dont ils bénéficiaient, les dhimmî devaient verser un impôt de capitation appelé jizya.
               

 

Faqîh : le faqîh est l’« homme de loi », le « savant » dans le domaine de la Loi religieuse. Le terme
                  est couramment traduit par « juriste théologien » ou « jurisconsulte ». Parce que
                  le faqîh est essentiellement un savant religieux spécialisé dans le droit (musulman), j’ai
                  traduit le mot par « savant juriste » ou « juriste religieux ».
               

 

Fiqh : le terme arabe fiqh signifie à l’origine « compréhension, savoir, intelligence ». Généralement traduit
                  par « droit musulman », « droit islamique » ou à tort par « jurisprudence islamique »,
                  le fiqh est le droit savant élaboré par les juristes religieux musulmans ou « savants juristes »
                  (faqîh, pluriel fuqahâ’), à partir des sources de la Loi – le Coran et la Tradition – et selon des méthodologies
                  propres à chaque école juridique.
               

 

Guidance du juriste (wilâyat al-faqîh en arabe, velâyat-e faqîh en persan) : en arabe comme en persan, l’expression désigne à la fois un concept
                  du droit islamique, le titre d’un ouvrage de l’ayatollah Khomaynî et l’institution
                  d’autorité cardinale de la République islamique iranienne. La « guidance du juriste »
                  est la souveraineté politico-religieuse dévolue au Guide de la République iranienne,
                  qui doit être un « savant juriste » (faqîh) et qui est l’instance suprême de l’État.
               

 

Hadîth : en arabe, hadîth signifie « propos », « parole ». Dans le vocabulaire religieux, un hadîth est un propos ayant valeur exemplaire. Avec une majuscule, Hadîth désigne le corpus canonique des propos attribués au prophète Muhammad (dans le sunnisme),
                  au Prophète, à sa fille Fâtima et aux douze Imâms (dans le shi’isme duodécimain).
               

 

Ijtihâd : effort de déduction des normes de droit religieux à partir des sources canoniques
                  et selon une méthodologie spécifique.
               

 

Islam : employé avec une minuscule, le terme désigne la religion musulmane. Employé
                  avec une majuscule, il désigne l’ensemble des peuples qui professent cette religion
                  et la civilisation qui les caractérise.
               

 

Imâm : le terme désigne d’abord une personne qui est « devant » et qui guide. Le sens
                  du mot s’est spécifié dans le sunnisme et dans le shi’isme. Dans l’islam sunnite,
                  imâm est d’une part l’un des titres conférés au calife considéré comme chef de la communauté
                  des musulmans, et d’autre part une personne qui guide la prière à la mosquée, voire
                  le responsable d’une mosquée. Dans l’islam shi’ite, le terme désigne un nombre limité
                  de personnes historiques, variable selon les branches du shi’isme. Pour toutes les
                  branches du shi’isme cependant, le premier Imâm est ‘Alî, cousin du prophète Muhammad
                  et époux de la fille de celui-ci, Fâtima.
               

 

Islamisme : forgé par analogie avec judaïsme et christianisme pour désigner la religion musulmane, le terme reçut une nouvelle acception qui a
                  fini par supplanter la première. Depuis quelques décennies, l’islamisme désigne les
                  courants de pensée et les mouvements qui érigent la religion idéologisée en base de
                  leurs conceptions sociopolitiques.
               

 

Jihâd : le sens premier est « effort ». Cet effort peut être mené sur soi-même ou vers
                  l’extérieur. Il est alors synonyme de guerre sainte.
               

 

Marja’ ou marja‘al-taqlîd : littéralement, « référence » ou « source d’imitation ». Dans le shi’isme duodécimain,
                  pour toute question de pratique rituelle, les fidèles doivent suivre les prescriptions
                  d’un mujtahid se distinguant par sa connaissance du droit religieux et par sa vertu de justice,
                  et qualifié de marja‘ (« source d’imitation »).
               

 

Marja’iyya : direction religieuse exercée par un marja‘. Le terme désigne aussi l’institution incarnée par les marja‘. Cette institution religieuse non étatique et transnationale est propre au shi’isme
                  duodécimain.
               

 

Mujtahid : savant religieux qui pratique l’ijtihâd.
               

 

Occultation : d’après la doctrine du shi’isme duodécimain, le douzième Imâm, Muhammad
                  al-Mahdî (« le bien-guidé »), fut « occulté » en 874 et ne communiquait plus avec ses fidèles
                  que par l’intermédiaire de quatre représentants successifs. Puis en 940/941, après
                  la mort du dernier représentant, l’Imâm entra en Occultation définitive ou « majeure ».
                  D’après la doctrine, l’Occultation durera jusqu’à la Fin du temps.
               

 

Sharî’a : signifie d’abord « voie » ou « voie divine ». Dans la tradition musulmane, le terme
                  a pris le sens générique de loi islamique.
               

 

Shi’isme : forgé d’après le terme shî’a, « partisans », le shi’isme (ou chiisme) est une branche de l’islam qui s’est formée
                  dans les premières années suivant la mort du Prophète de l’islam. Le shi’isme s’est
                  distingué en conférant un statut sacré à plusieurs membres de la famille du prophète
                  Muhammad : sa fille Fâtima, son cousin et gendre ‘Alî – le premier Imâm – et leurs
                  descendants. Le shi’isme s’est subdivisé en plusieurs branches, dont la plus importante
                  numériquement est constituée par les duodécimains, lesquels vénèrent douze Imâms.
               

 

Sunna (Sonnat en persan) : couramment traduit par « Tradition », la sunna consiste dans les propos (hadîth) et les actes du prophète Muhammad qui ont été rapportés et compilés dans des recueils
                  canoniques. Elle constitue la deuxième source scripturaire de l’islam après le Coran.
                  Les termes sunnite et sunnisme, qui désignent la branche majoritaire de l’islam, ont été forgés à partir de sunna. Pour les shi’ites, la Tradition comprend en outre les propos attribués à Fâtima,
                  fille de Muhammad, et aux douze Imâms.
               

 

Uléma : transposition du terme arabe ‘ulamâ’, pluriel de ‘âlim, qui signifie « savant ». Dans la civilisation musulmane classique, le savant est
                  par excellence le savant en sciences religieuses. Un uléma est un savant religieux.
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A partir du milieu du x1x¢ siecle, I'adoption de Constitutions dans
le monde musulman inaugure un profond renouvellement de la
pensée politique islamique. De la découverte du régime constitu-
tionnel jusqu’aux controverses actuelles sur les droits de ’homme,
la démocratie, la colonisation ou encore I'usage de la violence, cet
ouvrage retrace les grandes étapes de I’histoire contemporaine de
la pensée politique a la fois au sein du sunnisme et du shi’isme.

En la situant dans Ihistoire des Etats, 'ouvrage analyse I'évolution
des courants de pensée politique dans une perspective compara-
tive, et permet de discerner les préoccupations communes a I’en-
semble des penseurs musulmans ainsi que les themes et modeles
spécifiques a chacune des deux branches de 'islam. Prégnantes
dans la mémoire, on découvre ainsi que les traditions ne sont ni
univoques ni immobiles.
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